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itous, ministres africains du comraarce et du development, reunis a
ikkis-Abeba (Ethiopia) iu 16 au 18 rrars 1987, avons ador»te* une position
conrame sur les questions relatives au corirnerce et au develDpocraente Celle-ci
oonstitue notre contribution aux propositions que la sixieme reunion minis- .
terielle du Groupe das 77 oresentera a la se;.3ti&ne session de la Conference ;
des Nations Unies sur 1« ccraimsrce. et ie develpppement, prevue a" GeneVe
(Suisse)' du 9 au 31 juillet 1987. En formulaht cctte' position, nous avons
constanment eu a lg esprit le developpemerit de notre continent et la necessite^-

de renforcer notre solidarity avec d'autres regions inembres du Groupe des 77,
dans le..souci ccranuh de relancer et dc.develoTper la cooperation eoononique

international^ dans le domaine du development afin d'instaurer le nouvel
ordre economique international.

2. Le itonde en d^etoppemant traverse une crise d?une artyleur sans^precedent
qua sBest traduite dans de norribreux pays en developpement r>ar un arret du^
processus de developpenent. A la veille de la se?ti&ae session de la Confarence
cjtis Nations qnies sur le conitierce et le developpernent le Douvement des ressources

financi^res est considerablezrent rSauit et de norabreux pays en developpement
gonnaissent une sortie nette de capitaux, l! endettotient des. pays en developpement

constitue un obstacle a la inobilisation de ressources financieres aux niveaux

national .et intecnational pour le davelorfpement. La baisse sans precedent des

gours des produits de base privs les pays en developpement de recettes d1expor
tation necess£iires au financeraent de lours importations qui sont indispensables
& un developpement soutenu et qui permattraient,, entre autres,, d5 assurer le
service de la dette. Du fait que les regies du coinnerce international ne sont

plus, resFectos- le ooransrce des pays en develop^xanent se heurte a des obstacles
arbitraires. Cette situation entraine des contraintes intolerables pour les

societes et les systentis politiques0 :

3» Nous sornraes vivement preoccupes par la situation economique critique que

traversent encore un grand norribre de pays africains et qui s'est aggraveo au
cours des annt^es Ob, Du fait de 1'effondremsnt du irerche international des

produits de bast;,. l'Afrique ne yeut plus ndser sur le commerce canine un raoyen

d'assurer la,croissance et le developoenvEint0 A titre d'exenple, en 19S5 les

recettes d5exportation <fes pays africains se sont elave"es a 60,6 milliards de

dollars mais elles sont tombees a 44,3 milliards de dollars en 1986 et il faut
y ajouter les paiements au titro du service de la dette, lesquels sont estijnes
a 25 milliards^de dollars par an - de.1986 a 1990. Deyant ^..manque de ressoueces
les gbuverneiments africains ontf 3ans leurs budgets^ r5duife <3e faeon draconienne
les d^penses consacrees aux iirEJOrtations ainsi qua celles destinees S l'investis-
sanent et a la creation d'emploiSo,!! en resulte qu'une girande ^artie de nos
populations continue de connaitre de graves penuries alimentaires et sorifc done
raenacees de famine et de malnutrition. ■■* ■■

4. Etant ctonnM nue cette situation r^sulte H^im ^^r.^ 'fe -Pacteurs interne* et extemes

r»us; reaffirmons energiquenent que le dsveloppement de nos soci^tes nous
incombs au praider chefo A cet effetP nous nous employoufi S edifier une
economie viable assurant une croissance soutenue de faoon a tirer davantage

profit de la production destin^e aux'marches nationaux et internationaux.
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Ueanmoins, la deterioration de 1' environnarent international, facteur aggravant
de la crise actuelle^chappe a notro contr5le0 Ni les efforts des seuls nays

africains ni le libre jeu des forces du marche ne jeuvent apporter une

solution s'il n'y a pas un changonant fondaraental des structures economiques

internationales, des attitudes et dss politiques des principaux pays indus

trialists a l'egard des pays africains.

5= C'est compte tenu de cette situation que les chefs d'Etat et de gouver-

nement de I1 Organisation de 1'unite africaine ontp a leur vingt-et-uniSms session

ordinaire,^ tenue a I\ddis~7±>eba en juillct 1985,adopts le Programme nrioritaire

de retZresserb^nt oconomique de lEAfrique? 1966-1990, pour reorienter les politiques

et programnes de redresseKEnt et de croissance de i'/JErique au cours de cette
periodeo Par la suite, l'Assemblee gen^rale des Nations Unies, reunie en

session extraordinaire en nai-juin 1936? a adopts a I'unanimite le Progranne

ds action des Nations Unies pour le redressement Sconomique et le dcvelopponent

de lBx\frique? 1986-1990, exprimant ainsi la solidarity de la coninunaute inter-

nationale avec l'&frique et sa volonte de rechercher des solutions efficaces et

durables aux problernes economiques et sociaux du ^ontinento Neanmoins, bien

que les pays africains dans leur ensemble aient comienc^ 1 mettre en oeuvre

le Prograirmi prioritaireP nous d%lorons que la comEfiunaute Internationale

n'ait pas respecte son engagement de fournir des ressources substantielles

pour appuyer la mise en oeuvre du Programne d1 action.

6. Pour nous? Hinistres africains du coirmerce et du developpenientf c"est

le developpenient ds nos economies dans un environneirent international favorable

qui determine les priorites d'actiono Celles-ci ont trait au finanoement

necessaire pour le developponicnt eoonomique de nos pays.

1a Le financement du developpement suppose la mobilisation de l'epargne

interieurep de l°aide publique au dSvelopyemsnt, d'investisseriients -Strangers

et de credits bancaires. Kmtefois, l!5pargne interieure ne peut augrnenter de

fagon rapide sans un allegement du fardeau de la dette un T-jrocessus de develop-

pemant accelere.un accroisseitient en volume des exportations un relevement des

cours des nroduits de base et une amelioration des termes de l'echange* Par

ailleursj, les investisseurs etrangers et les organises accordant des prets

aux conditions du marche sont decouragiis par l'anqpleur de la dette contractee

S des taux dcint^ret excessifs et a des conditions d5favorablcs. Par consequent,

le diveloppement de nos structures do production necessitera un financement

supploniGntairSi, notamment une rlSvision des conditions dans lu cadre dBune

strategie d'endettement tenant compte i.e nos objectifs de developpement3 II

faudra egalement accroitre substantiellement des flux d'APD pour appuyer la

realisation de nos objectifs uconomiques et sociaux»

8O Une autre scrie cle mesures prioritaires carprend les actions necessaires

a la realisation de I1 objectif global du Programne intsgre pour les produits

de base, qui consiste a fournir des ressources pour le diveloppement et la

diversification des economies reposant sur les produits de base., A cette fin,

nous lancons un apoel pour que 1!Accord ncrtont creation du Fonds commun soit

ratifie d'urgence afin que le Fonds devienne operationnel? pour que des accords

internationaux sur les produits dc base et d'autres macanisrses soient conclus,

ou etablis afin de stabiliser les marches et les cours, pour que les macanismes

de financement compensatoire soient elargis et ameliores, qu'une nouvelle faci-

lite elargie soit craeej, que nos matieres premieres et nos produits transformes
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aient un acces accru sur les marches et que les subventions a la production et

aux exportations agricoles des pays industrialises soient supprimees. Nous

recherchons en outre un financenent supplementaire et demandons un transfert

de technologie pour le traitement, la commercialisation, la distribution et le

transport de nos produits de base,

9.Dans le domaine du comerce international, nous demandons fermsment la Suppression

des barridres tarifaires et non tari^aires dress^es contre les produits export^s par

les; pays africaihs,. y conpris les produits tropicaux et les matieres premieres

transformees. ■ A cet egard, les politiques cornmer'ciales que certains pays develop-

pes ont adoptees pour des raisons n'ayant rien a avoir avec 1'economie ne

sauraient etre ignorees. Bien quo l'Assemblee gcnerale des Nations Unies ait

condamne I1adoption unilaterale et collective; pour des raisons politiques? de

sanctions economiques et ccmmerciales contre des pays en developpement, des

sanctions ccntinuent d'etre imposees. Nous attachons en outrfe une grande

importance a 1'assistance financiere et technique qui nous permettra d'accroitre

et de diversifier notre capacite de produire at de ccmmercialiser des produits

manufactures destines a 1'exportation, notamment dans le cadre des echanges

Sud-Sud d'unc part et entre les pays africains et les pays socialistes de

l'Europe de 1'Est (Sud-Est), de 1'autre,

10. Nous sommes en outre gravement preoccupes par 1f augmentation du nombre de

pays africains classes parmi les pays les moins avances et par la deterioration

de leur situation eccnomique et socialef ainsi que par celle des pays les moins

avances des autres regions. Ces pays se heurtent a d'enormes obstacles struc-

turels a leur developpement et sont tres vulnerables sur le plan economique.

Malgre la difficulte de la tache ces pays? entreprennent des reformes politiques

courageuses. Cependant, il est evident qu'ils ne pourront pas tous seuls

atteindre leurs objectifs de redressenent ^csonomioue de d^velonneament. C'est pournuoi

nous soulirmons le fait nu'il imnorte d'umence de transf^rer des ressources ext*5--

rieurG3 suppl^rrentaires aux pavn les noins avances et d'honorer nleinement tous les

engagements fiqurant dans le nouveau Prooramne substantiel d1action.

11. La communaut6 Internationale se doit de concevoir, convenir et appliquer

un certain nombre <?.e politiques et mesures concretes destinees a relancer le

developpement, la croissance et le coirmerce international par le biais de la

cooperation multilatcrale. CBest une tache qui requiert un effort commun et

soutenu de la part cle la communaute internationcile.

12. Nous scones preoccupes par le fait gue cTimpcrtants engagements ont ete

rentes et que plusieurs actions, nesures et politiques enoncees dans des

resolutions et decisions de la CNUCED adoptees a 1'unanimite ou par consensus

ont ete negligees^ Nous propoaons par consequent qu'un mecanisme soit mis

en place dans le cadre du Groupe des 77 afin d'evaluer et de controler constam-

ment 1'application des recommandations et rosolutions de la CNUCED et proposons

en outre que la septieme session de la Conference des Nations Unies sur le

comnerce et le drvcloppement demande au Conseil du commerce et du c-oveloppement

de proceder recrulicrcment a une evaluation systematise de 1'application des

mesures particulieres recommandees par la CNUCED.
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13. Nous reaffirmons le role important joue par la CNUCED, depuis sa creation,
dans le^domaine de la cooperation economique Internationale pour le commerce
et le developpement et soulignons la necessite de preserver 1'esprit et les

objectifs do^la CNUCED tels qu'ils sont enonces dans la resolution 1995 (XIX)
de I'Assemblee generale et dans les resolutions et decisions ulterieures.visant
a permettre a la CNUCED de s'acquitter plus efficacement de son mandat..

14. ^.a septieme session do la Conference des Nations Unies sur le commerce et

le developpement sera une occasion propice pour la communaute Internationale
d'examiner l'interdfipendance de 1'economie mcndiale et les consequences de la

situation economique actuelle sur le commerce et le developpement des pays en

developpement. Nous esperons egalement quo cette session permettra de mieux ':

faire respecter les engagements contenus dans le Programme d1action des Nations

Unies pour le redaessffltent economique et le developpement de l'Afrique dans les T.

domaines des ressources financieres, des produits de base et du commerce inter-::
national, compte tenu de la situation particuliere des pays les moins avances

et de la necessito d'aiaeliorer 1(environnement exterieur du developpement tel
que prescrit dans le Programme d!action.

15= A cette fin, nous avons joint les propositions suivantes :



LE POINT 8 (A) DE L'ORDRE DU JOUR

PROVISOIRE DE LA COWFERE^CE

RESSOURCEG POUR LE DEVELOPPEMENT, Y COIIPRIS LES RESSOURCES

FIN&NCIERES, ET QUESTIONS MONETAIRES CONNEXES

1. Evaluation de la situation

1. Les fTuslgues dernieres annees ont ete marquees par divers coups d!arret

port'RS au processus de dcveloppeniont et par une crise Internationale de la

dette d'une ampleurs d:une duree et d'une gravite sans precedent. La plupart

de pays en dev&lopnement ont accuse un brutal ralentissement de leur. ryithme de

croissance economique* certains connaissant meme une croissance negative.*., Dans

bien des pays.-, le revenu par habitant est rotorobe a des niveaux qui avaient ete

depasses diy. ans auparanant. L'accumulation de capital et le niveau de. vie

ont diminue; fie mcme que las investissevp.-::nts dans le domaine des ressources

humaines- et les niveaux d' education f, de sant£ et de nutrition se sont egalement

degrades. Tant la croissance reelle que las perspectives de developpeir^int

futures sont ainsi apparues gravement compromises.

2. II s'agit done d"une crise du developpement d'une ampleur et d'.une gravite

sans precedents qui a eu pour cause sous-jacenta la deterioration de I'^nviron-

nement commercial et financier exterieur,,

- Les taux d'.interet reels ont atteint des niveaux extraordinairement eleves

. , . - Les prix des produits de base exportes par les pays en dev^loppdment

sont torafo^s a leur plus bas niveeu d^puis 50 ans.

- Les fluctuations et l'instabilitc des taux de change des principales

monnaies.

- Dans le meme temps, les pays en dSvcloppement ont perdu des marches

d1exportation essentiellement a causo de 1[intensification du protec-

tionnisne ,sur leurs principaux marches et du raleritissemnnt de la

croissances

: - En outre la diminution de la croissance dans les pays en developpement

a entraine une perte d.e. dynamismfe de leur commerce mutuel.

- La forte fcaisse.de 1'APD en termes reels.

3. A l'alourdissement du service de la dettc on raison de la hausse des taux

d'interet et d'une forte contraction de lour capacite- d'assurer le service de

la dette due a la deterioration de leurs termes de l'echange et de lours . :

recettes d'exportation s'est ajoutc pour de nombreux pays ^n developpement tin

brusque effondremant des prets consentis par les.marches internationauX'de-

capitaux prives et plus particulierement par Iss banques commerciales*
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4. Le comportement procyclique des flux prives s'est accompagne d'un !

ralentissement,.,et dans certains cas d'une contraction des flux publics ■ IO

-du-fait des attitudes negatives adoptees en matiere de financement du deve-

: loppement par certains grands donateurs. Le niveau de l'APD fournie par de

; .nombreux pays developpes est rests bien en deca de l'objectif fixe au plan

international. De surcroit, la qualite des flux d'APD s'est dregadee en

raison a la fois d'une tendance accrue a les utiliser a des fins commerciales

et de -1!application <2e conditions d'octroi plus rigoureuses. Le niveau des

investissements etrangers directs et des credits a 1'exportation garantis par

l'Etat a egalement chute, en partie a cause de la reduction des niveaux d'inves-

tissement dans les pays en developpement iir.putable a i' aggravation des

difficultes de balance des paiemGnts.

5. La combinaison de ces facteurs defavorables a provoque une contraction

spectaculaire, voire une evolution fortement negative1 des apports nets de

ressources financieres aux pays en developpement. Pour la seule annee 1985,

les sorties nettes des de. devises des pays en dgveldppement ont t6tali»6 31 milliards d<

dollars. Cette situation anormale a oblige un certain nombre de pays en

developpement ^ entretenir des excedents comtrterqiaux, principalement par une
compression de leurs importations., representant plusieurs points de pourcentage

de leur revenu national - ce qui constitue une charge qui vient s'ajouter aux

pertes de revenu decoulcint de la deterioration des tenrtes de l'echange et

d'une perte de croissance des marches d'exportation. C'est ainsi que pour la

premiere fois depuis I1ere coloniale, les pays en developpement dans leur

ensemble se retrouvent a nouveaux founisseurs nets de ressources aux pays

industrialises. II s'agit la d'un grave revers pour la cause du <3eveloppement,

qui risque d'affaiblir encore le systeme de commerce et dea paiements.

6. La reduction massive de Xa consonrniation de biens et de servicen n^cess«±res
pour compenser la deterioration.de 1'environnemenc commercial et l'hemorragie

financiere a non seulement perturbe 1'economie des pays en developpement, mais

aussi accru les tensions sopiales; de plus, le comportement adopte par differents

secteurs de la societe dans'le souci de pxo:teger. Xeurs xevenus reels a conside-

rablement alimentc les pressions inflationniste-s. Au niveau international, les

excedents comnierciaux ainsi imposes aux pays en developpement ont accentue les

tensions commerciales et contribue encore a 1'intensification des pressions
protectiohnistes, en pesant'sur la production ,et 1'emplpi dans les pays

developpes. Malgre la necessite d'ouvrir davantage les marches pour tenir
compte des ajustements realises par les pays sn developpement, des mesures de

restriction du commerce nouvelles et plus complexes sont venues s'ajouter a

1'arsenal de mesures p.-:otectionnistes qui entravent les exportations des pays
en developpement.

7. Tous les pays en developpement ont pays un lourd tribut a la crise econo-

mique mondiale, et plus particulierement ceux d'Afrique qui pour des raiaons
historiques connaissent une pauvrete generalise et. un niveau de vie qui ne

depasse guere le seuil de pauvrete. Leurs efforts d'ajustement les ont

conduits aux limites, et parfois meme au-dela de ce qui etait socialement

tolerable,(et il leur est indispensable pour financer leur ajustement et
leur developpement, de recevoir un financGment simnlempnt.*■?*-<=
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8. L'effort d'ajustement exige des pays en developpement a ete particuliere-

ment onereux du fait que les pays developpes n'ont pas su compenser le prejudice

inflige aux pays en developpement par leurs politiques macro-economiques et

coinmerciales restricti'ves. En consequence, les taux d' interest reels sont

demeures extraordinairement eleves et la clearance d1importations en provenance

des pays en developpement faible; les prix des produits de base et les termes

de 1'echange des pays en developpement sont restes a un niveau tres has; et

le protectionnisme a continue de progresser, malgre les engagements -de maintien

du statu_guo et de deraantelement. Le seul resultat positif des politiques

suivies par les pays developpes a ete la maitrise de 1'inflation - et ce,

principalement aux depens des pays en daveloppement, grace a la baisse des

prix du petrole et des produits de base autres que le petrole.

9. L'absence d'ensemble coordonne de politiques de croissance et les faiblesses

dusysteme monetaire international, auquel il manque un cadre veritablement

multilateral et coherent, ont conduit a un affaiblissement de l'economie

globale, et par consequent a une situation peu propice a la revitalisation du

commerce international et du developpement ainsi qu'a un reglement de la

erise d'endettement a la satisfaction de toutes les parties. Dans le meme

temps, l'optique dans laqueile la crise d'endettement est abordee, et dont le
caractere desequilibre reprend et accentue d'autres asymetries et inequites de

l'ordre economique international, s'oppose a la relance du processus de develop

pement et fait de la dette des pays en developpement an frein a la fois au

developpement de ces pays et a la croissance de l'economie mondiale dans son
ensemble.

10. Les pays en developpement ne sauraient done partager la satisfaction

qu'affichent d'aucuns dans les pays developpes a 1'egard des tendances

economiques mondiales, satisfaction qui se nourrit d'un attachement obstine

a des politiques restrictives et non coordonnees, quelles qu'en soient les

consequences globales. Or, ces consequences sont extremement dangereuses pour

tous; de fait, elles vont jusqu'a constituer une menace pour le systems

financier international ainsi que pour le fonctionnement et la viabilite

du systeme commercial international. L'environnement economique general

resultant des politiques appliguees par les principaux pays industrialises

fait obstacle aux efforts de developpement des pays en developpement.

11. Plus de quatre ans apres le debut de la crise, la facon dont les pays

developpes creanciers abordent le probleme de la dette reste inequitable,

unilaterale et partiale. Bien que paraissant proceder d'une demarche par cas

d'espece, elle a en rcalite ete fondee sur certains principes uniformes qui ne

tiennent-pas compte des problemes fondamentaux.

- Cette approche a ete exclusivement concue pour proteger les interets

a court terme des creanciers, sans qu'il fut tenu compte de ce que les pays

en developpement n:avaient pas tous la meme capacite de remboursement.

- Elle part du postulat erronc selon lequel la crise de la dette resulte

d^'une mauvaise gestioh de la pare des pays clebiteurs et omet done toute

reference a la necessite d'un ajustement syinetrique dans les pays developpes
et dans lep *nys en 6f\re.\r,rjp^mpr''
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renforcer les prix des produits de base* augmenter les liquidites, ameliorer

l'accesaux inarches et assurer la stabilite des taux de change.

a) En. surestimant l'ampleur et la rapi&ite des avantages qui pourraient

decouler des reformes structurelles preconisees et des investissements

etrangers directs, et en sous-estimant les difficultes et les inconvenients

correspondants, le Plan Baker exige des populations des pays debiteurs de

lourds sacrifices supplementaires, alors que les sacrifices deja consentis

ont ete d'une ampleur excessive.

b) Le Flan Baker ne reconnaxt pas ncn plus la necessite, conceraant

le service de la dette, d'en ajuster le cout en fonction de la capacite

des pays.

ct Enfin, il ne prevoit pas d'apports adequats de ressources, que ce

soit de la part des banques privees, par 1 !intermediaire de la Banque

mondiale, en particulier le Fonds special d'aide a l'Afrique subsaharienne,

ou a travers le mecanisme d'ajustement structurel du FMI. Les ressources

de ces deux mecanismes sent extremement modestes par rapport aux objectifs

avoues. Le Fonds special d'aide a 1'Afrique subsaharienne, par exemple, a :

deja engage plus de la moitie de ses ressources au cours de sa premiere

annee d'activite. .

15. Pour la plupart des pays en developpementj la situation de la dette

reste le plus gros obstacle a la croissance. Les perspectives sont, dans

l'etat actuel des choses,. des plus sombres puisque dans un certain nombre

de pays en developpement, les obligations au titre de la dette depasseht

la capacite de I'economie nationale. Mais plus intolerable encore est la

conditionnalite croissante dont sont assortis les apports financiers

extremement insuffisants encore accordes aux pays en developpmment, condi-

tionnalite qui dans de nombreux cas tend a affaiblir 1'independance et la

souverainete de ces pays quant aux cfooix de leurs priorites de developpement

et de leur systeme social et politique.

16. Les pays en developpement ont besoin de financement. II est imperatif

de mobiliser des fonds et de mettre au point de nouveaiix instruments afin

d'enrayer et d'inverser 1'actuel transfert negatif de ressources, qui empeche

toute accumulation de capital. Aucun ajustement structurel visant a accroitre

l'efficacitG de 1 "utilisation des ressources ne saurait compenser 1'henior'ragie

que represente ce transfert. negatif de ressources. Or, sans ressources, il ne

peut y avoir d'expansion, et sans expansionj il est impossible de creer le.1.

climat dynamique necessaire pour stimuler l!investissement; qui est la seule

voie vers la croissance.

17. L'ampleur du probleme est toutefois telle qu'un accroissement des flux

financiers exterieurs ne saurait a lui seul constituer une solution suffi-

sante. II est indispensable de prendre des mesures paralleles et coordonnees

en vue d'abaisser les taux d'interet, de remedier a la penurie de liquidite

que connaissent les pays en developpement, de relever les prix des produits

de base, de stabiliser les taux de change, d'accroitre et ameliorer lBacces

des produits des oavs en develoDoement aux marnhfis dps
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taLTillZZZT +* neeessaire pour corriger 1'asymStrie aotuelle du
fonctionnement du systeme mon^taire international. L'objectif de ce svstSme
qui est de servir entablement tons les membres de la cLunautl inter! '
nationale, eat tettu en brlche par la tres forte concentration actuelle
du pouvoir de decision entre quelques-uns des pays les plus developpes.
Toute coordination est inconcevable sans la participation active des rays

2 tZtl0^™?; ^ Tf6 ne P6Ut d!soraais Pi™ assister passivement ?
un spectacle ou le sort de tous est dScide par quelques-uns.

2- Ob.jectifs du Groupe des 77

UnnV. L0^!16 Gr°UPe d6S T7> Ja sePtigme sessi0« ^ la Conference des Nations
.+ ZJ? le.C°merce f le ^veloppement constitue une occasion importante
et combien necessaire de parvenir i des accords concert^ et pragiaatiques
sur les^principales questions suivantes dans le domaine des resources ■
financieres pour le development et des questions monStaires connexes :

A* Mettre au point une strategje de la dette effi fiablMettre au point une strategje de la dette efficace

der1°PPr!!tViSant fl d&r!!\ ? e °°1rt*6n ^4 et durable dn
p dette des pays en development.. ti .i^,^ ^,inr rnn+ra-

diction entre la necessity d'une telle solution globale et 1'attention
partxculiere qui doit etre accord^e I la situation ^conomique, aux pers-
K8 *edeveloppen«t.et k la capacity d^assurer le serVice de la dette
des divers pays en^developpement endett^s. La n6cessitg de placer la

Si^ntV6 aevel°PP?nent au ««fe d'une stratggie de la dette viable
beneficiant d'une reconnaissance de principe, il incombe ft la Conference k
sa septieme session de determiner tous les Elements de cette stratSgie et
d en promouvoxr la mise en oeuvre. Cette strat^gie implique un dialogue
un partage des responsabilit^s et une cooperation accrue entre toutes les
parties interessees - gouvernements des pays d^velopp^s cr^anciers et des
pays en development d^biteurs, institutions finances interationales
et banques - ainsi qu'un ajustement equitable et sym^trique. La bonne
approche a adopter ne saurait gtre seulement de caractSre technique. II
faut en effet prendre en consideration les divers aspects politiques
economiques et sociaux du probl^me de faS6n k permettre l'adoption de
politiques et de mesures adgquates. II corivient de promouvoir toutes les
mesures parallels mdispensables au succ^s de cette strategie - amelioration

Tes t^d'interKI10115 ^ ^ ^ ^1°™™^ •« -"ebg., abaiss^nt
l^ tl^ . Sl renforcement et stabilisation des prix des produits

de base, stabilisation et alignment des taux de change et poursuite de
politiques macro-economiques plus vigoureuses et davantage ax^es sur la
croissance dans les principaux pays developpes.



B. Revitaliser toutes les fili^res._51apport_de__ressources_financieres

aux pays~en~developpement~7".^^
et"investissements~prives7 II faudrait accroitre le volume et ameliorer

la~qualite"e"lTAPD, it'scuscrire des engagements concrets conformement

aux objectifs convenus au niveau international. Les autres flux bilate-

raux et multilateraux, en particulier ceux a des conditions de faveur,

emanant des pays developpes ainsi que les prets bancaires devraient

reprendre a un rythme permettant aux pays en developpement non seulement

de maintenir leur capacite d'assurer le servica de la dette, mais aiissi

et surtout d'accroitre leur production et leurs investissements, ce qui

contribuerait a une revitalisation decisive-de leur processus de develop

pement. Les pays en developpament qui .souffrent d'une pauvrete massive

ont plus particulierement besoin de flux a des conditions de faveur,

et c'est pourguoi.la communaute Internationale devrait accorder une

priorite elevee a -la rovitalisation £e cotte categorie d'assistance

financiere. Un environnement econouiique plus favorable et de meilleures

perspectives de developpement dans les pays en developpement devraient

encourager des investissements etrangers plus durables, devant etre

orientes de fa9on a contribuer a la realisation des objectifs fixes par

les pays en developpement eux-memes.

Des ressources accrues devraient etre fournies aux institutions

financieres internationales afin de leur pemsettre de jouer un role

directeur dans le financemenh d\i doveloppement. II faudrait parvehir

a un consensus sur les caracteristiques sotihaitables d'un systeme

financier plus efficace et dwantage axe sur le develcppement. Ces

caracteristiques devrnient etre les suivantes : ech^ances plus longues,

certitude accrue quant au cout des empruntsi plus grande stabilite des

flux de ressources, capacite cl'adaptation rapide a 1'evolution des

besoins en capitaux des pays en developpement et diversification accrue

des sources de financement.

C. Promouvcir une reforme du_systeme^monetaire_internaticnali_dans

de ^g _ ^__2__£^_

developpement. Independamment do la dynamique fle la reforme, il faudrait

accroitre d'urgence 1'cffre de licuidites Internationales

en procedantj notamment, a une noyvelle allocation substantielle de DTS,

tout en continuant a n'assujettir ces DTS a aucune condition. Les alloca

tions de DTS devraient stre liees aux besoins en matiere de developpement

des pays en developpement.

. Tous les objectifs ci-dessus-tendent vers un meme but : enrayer le

transfert net de ressources dos pays en developpement vers les pays

developpes et les institutions financieres internationales et retablir

un mouvement de flux financiers nets croissants en faveur des pays en

developpement. Cela i^P-->2Us_H5^_£92£l^^i25_i5tS^^i95SlS-.?SBl2^£iS
et equitable en matiere monetaire et financiered La CNUCED a un role

unique"! jouer a_cet egard, er tant que principal organisme pour l'examen

des questions financieres st monetaires liees au commerce et au develop

pement. Une des taches importantes cla la septieme session de la Conference

est done de materialiser les Elements figurant dans la resolution 41/202 de

1'Assemblee generale., du 8 decembre 1986, relative a la dette exterieure et

au developpement, en un ensemble elargi de directives et de mesures prag-

matiques plus concretos.
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3* -£iiti^esj3tjmesures^ropos£es par le Groupe des 77

19. Le_Groupe_des^77^devrait_demander gue les participants a la septieme

y£2^t:£j2e.Ji£2^£^2i£J^_S2Yir°2£e^
s^le_etj5lus_favQr^le~air^^^ s

augmenter le. taux de croissance"de"l~Iconomie mondiale, garantir aux expor-
tations des pays en developpement un acces sensiblement elargi aux marches
des pays developpes, renforcer et stabiliser les prix des produits de base,
revitabliser toutes les filieres d'apports financiers aux pays en develop
pement, accroitre les liquidites internationales, abaisser les taux d'inte

reels et stabiliser les taux de change, promouvoir un systeme monetaire

international equitable et elaborer et appliquer resolument une strategie
de la dette viable axee sur le developpement.

interet

20- ^2^S-1^^-E2^_participant_a_la segtieme session de la Conference
£SY£2i^_sou£crire_sans_a^igu£tF^
^2H^?°Hi._^^i5^ss2ons^ilite~principap"inco^
£SY£2i^_sou£crire_sans_a^igu£tF^
^2H^?°Hi._^^_i5_^ss2ons^ilite~principap"inco^
SlJSStSiSSSSeSiijStiSD' en ^aison~^es~incidences"determinantes"de""leursSlJSSt-Si-SSS-SeSiijStiSD' en ^aison^esincidencesdeterminantesdeleurs
politiques macro-economiques, commerciales, budgetaires et monetaires sur
1'environnement oconomique international.

21. Pour etre utile et efficace, cet accord general devrait etre assorti

d'accords plus concrets sur trois_principales categories de politiques et
2®J2S!EE!£_HE2£2£SS. pour plus~de clarte7~ces~trois categories~de"politiques
et de^mesures, quoique etroitement interdependantes peuvent etre classees
et presentees comme suit :

A. POLITIQUES ET MESURES VISflNT A.L'ELABORATION ET A LA MISE EN

OEUVRE p1ONE STRATEGIE AXEE SUR LA CROISSANCE POUR FAIRE FACE

AUX PROBLEMES DE LA DETTE ET DU DEVELOPPEMENT, SUR LA BASE

D'UN CONCEPT DE RESPONSABILITE PAKTAGEE, D'UN DIALOGUE POLI-

TIQUE ETD'UNE COORDINATION ENTRE TOUTES LES PARTIES INTERESSEES :

GOUVERNEMENTS DES FAYS DEVELOPPES CHEANCIERS ET DES PAYS EN

DEVELOPPEMENT DEBITEURS, INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES

ET BANQUES. CES MESURES DEVRAIENT NOTAMMENT PORTER SUR LES
POINTS SUIVANTS :

i) Ameliorer les operations de reechelonnement en prolongeant
sensiblement les delais de remboursement, de grace et de

consolidation, et en tenant compte des flux de recettes.

d°exportation des pays en developpement endettes;



ii) Veiller a- ce T*e le delai moyen de consolidation soit d'au

moins 10 ans en particulier pour les pays coiaptant principa-

lement sur les flux officiels garanties pour financer leurs

programmes de developpement;

iii) Veiller ensuite a ce que les montants consolides couvrent

les paiemehts relatifs au service de la dette concernant

tant la dette privee que la dette publique et servent a

liquider en particulier la dette contractee a court terme

et les paiements des arrieres;

iv) Supprimer rapidement le stock des paiements des arrieres

avec l'appui actif des institutions multilaterales qui

devraient etre invitees a financer une proportion substah-

tielle de tels arrieres;

v) Veiller a ce qu'aucune institution ou pays donateur ne

devienne un beneficiaire net de fonds en provenance de pays

africains durant la periode 1987-1990;

vij Veiller ace que, dans le cadre des operations de reechelon

nement de la dette, il ne soit pas demande aux pays en

developpement endettes d'adapter des doctrines et des notions

economiques incornpatibles avec leur systeme econoraique et

social;

vii) Veiller a ce que, dans aucun cas, des concessions relatives a

une dette ancienne ne puissent entrainer\& r^d +4

nouveaux flux financiers; .. ' uction> ^ suspension de

viii) Octroyer des arrangements de reechelonnement pluriannuel, qui .

devraient porter a la fois sur le remboursement du capital et '

sur les interets, et qui devraient etre appliques aussi bien a la

dette publique ou garantie par I'Etat qu'a la dette contractee aupres

des banques commerciales et comprendre un cofinancement de la

Banque mondiale et des garanties sur les prets des banques

commerciales;

ix) Supprimer 1'exigence d'un accord preliminaire c3u Fonds monetaire

international pour la negociation d'un reechelonnement pluriannuel
du service de la dette au sein du club de Paris;

x) Instituer un mecanisme concernant la dette publique qui permettrait
aux pays en developpement interesses, prealablement a la renegocia-

tion de leur dette dans les instances competentes,, d'examiner avec

les crcanciers publics bilateraux et multilateraux ainsi quvavec

les creanciers prives interesses, leur situation economique et

leurs objectifs et perspectives de developpement a moyen terme;

xi) Differencier la dette existante des nouveaux flux de credit aux
fins de determiner les taux d'interet;
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rti) EtaUir, selon qu'il convient, un rapport entre le montant du
service de la dette et la croissance du PKB, et d'autres indicates

endetttst * * -it-tion econo^ae des pays en developpement
°d fe' lel ?ue les ?rix de* Pfoduits de base ■ «fin de pouvoir
rieUe deihl^ " £ la dette S la «P««6 de remWsement
reelle de cnaque pays en developpement;

TentS aU titre du 8«^icede la dette £ un pourcen-
dee recettes d'erport^tion comptatible aveo L^

besoins en matiere de developpement et les besoins economiques et
sociaux de chaque pays en d^velppp.ement endette; nomi(lues

xiv) Un moratoire d'au moins cinq ans"sur le service de la dette
contractee aussi bien auprSs depreteurs publics que privls V
compris la conversion en dons d'une partie inportante des *
obligations des pays africains au titre du service de la dette;

xv) Appliquer inun^diatement integraiement sans discrimination les '
resolutions 161-(VI) de la Conference et les resolutions 165 (S-IX)
concernant l'ajustement retrbactif des term.es de la dette et la
resolution 222 (XXI) du Conseil du coerce et du development
^r^0:1'10115 PartiCUli^-S -nvenues pourla Sorrfni-

xvi) Appliquer immediatement les recommandations faites lors de l'examen

fefiLrC^L^
xvii). Adopter d'urgence des solutions plus novatrices cpncernant les

proDlemes ="de la dette des pays en developpement. II faudrait g
oet egard.accorder une at-ention particuli^re aux problemes des
pays de ijAfrique subsaharienne, et des pays les moins avancos.
Ces solutions • devraxenf comprendre un r^echelonnement §, long terme
des conditions moins onereuses, la conversion d'une partie de la

^^1 annUlati ^ ^ ^

a*

xviii) Inviter les pays developpes creanciers et les institutions multi-
laterales fmancieres, monetaires et bancaires a adopter de toute
urgence des mesures concretes visant S r^soudre le probl^me de
1 endettement exterieur de lfAfrique. au niveau continental^

xix) Les institutions multilateral de financement du developpement
devraient accorder. .aux pays les moins avances dss mesures d'allS-
gement de la dette exemptes de toutes conditions et au moins
egales aux. obligations en mature de service de la dette contractee
par ces pays aupres desdites institutions;

xx) Mener'-une action Internationale paralldle et tout aussi vigoureuse
en vue de degagep une solution ax^e sur la croissance au probl^me
de la dette des pays en developpement lourdement endettes;

xxi) Creer5 l'aide de ressources supplementalres un nouveau mecanisme de
credit au FMI afin d'elargir le m^canisme de financement compensatoire.



xxi) Mettle en place au FMI fit ^ans d'autres institutions multi4a-

terales de nouveaux mecanismes afin d'aider les pays en . ■..,..

developpement qui, er_ raison de facteurs excgenes defavorafcies,.

ne-sont pas en mesure de s'acquitter dans les delais etablis

de leurs obligations envers ces institutions.

xxii) Inviter le Conseil du commerce et; du developpement de suivre et

d-'©valuer regulierement les decisions et les mesures relatives

a 1'endettement des pays en developpement;

POBITIQUES ET MESURES VISANT A ACCROITRE SUBSTANTIELLEMENT LES. FLUX

...; DE RESSOURCES FINANCIERES DES PAYS DEVELOPPES VERS LES PAYS EN

-■ - DEVELOPPEMENT PROVENANT D'INSTITUTIONS MULTILATERALES# D'ORGANISMES

DE CREDIT A L'EXPORTATION, DE GOUVERNEMENTS DONATEURS D*APD, DES

BANQUES ET D' INVESTISSEURS STRANGERS. CES MESURES DEVRAIENT .r...;

NOTAMMENT PORTER SUR LES POINTS SUIVANTS :

i) Alleger la penurie de liquidite que connaissent les pays en--

developpement en convenant, au FMI, dlyune nouvelle allocation

substantielle de DTS d'au moins 15 .milliards de DTS et veilller.

a ce que ces DTS soient alloues sans condition et soient

en.rapport avec les bescins en matiere de developpement des

pays en developpement;

ii) Assouplir substantiellement les criteres de conditxonnalite

. appliques par les institutions financieres internationales -

" ■■" en veillant a ce que toute coordination entre le TM1, la Danque.

: mondiale et d'autres insticutions financieres multilaterales

ne mene pas a une double ccnditionnalite;

iii) Proceder d'urgence a une augmentation generale du capital de la

■; Banguo mondiale dont le volume devrait au moins permettre

d!atteihdre un taux de croissance des prets de 6,5 p. 100 par

: . an en valour reelle;

iv) Invorser la tendance a la diminution des ressources de I'IDA

en garantissent une reconstitution sustantielle et une augmen-

L- '" tation en termes reels de ces ressources; preserver et ameliorer

la qualite des ressources de 1'IDft;

v) Veillez a une reconstitutionprevisible et plus forte des

ressources du Fonds international de developpement agricole

grace a des contributiens accrues des pays developpes contri-

buteurs;

vi) Demander instamment ra la F-^nque mondiale d© aobiliser dea

reesourcea suppl«ne)Ttaire^ aupras des pays donateure pour le

conpte du Fonds epecial d'riido ,.a l'Afrique.



vii) Consolider les banques regionales de developperrent clans les pays

en developpement en particulier la Banque africaine de developpement et le Ponds

africains de developpement notarrment par une augmentation de leur capital, tout

en preservant leurs caracfcaristiques essentielles du point de vue du develop-

pement et de la region, augmenter egalement les ressources ooncessionnelles

de ces banques?

viii) Sedoubler dc efforts, seagissant des pays developpes, pour atteindre

aussi vite que possible l°objectif convenu au niveau international de 0f7 p.100

<3e leur PrJB pour I1 aide publigue au developpement accbrdee aux pays en develop-

pement, comae il est deriiande dans la strategie internationale du developtpement

pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpomento Les pays

d&veloppes devraient aussi honorer pleinement leur engagement de fournir aux

pays les raoins avancas une &PD representant 0,15 po100 de leur PNB, comme il

est recommande dans le nouveau programme substantiel d' action. L'APD devrait

devenir de plus en plus sure, continue et yrevisible;

ix) Les gouverrwinents des pays d§velo}:io£s devraient encourager leurs

banques ccmmerciales a reorendre et 1 accrottre leurs prets aux pays en develop-

penent, surtout ^ur appuyer les efforts deployes par ces pays manes pour

accroitre leur production et leurs exportations;

x) Intensifier les courants d'investisssnents etrangers dans les pays en

developperrfcsntf en respectant les objectifs de developpement fixes par les pays

benSficiaires eux-rtones;

xi) ftugrrenter les flux des ressources en terrnes reels vers les pays afri

cains conformamant aux decisions contenues dans le prograime dB action des Nations

Unies ~pour le redressonent economique et le developpanent de l'Afrique adopte par

la session speciale de l'Assemblee gan^rale des Nations Unies.sur la situation

eoonomique critique de I'Afrique;

xii) Eliminer les pertes liees a. l5effet multiplicateur dans les pays en a£-

veloppenent en anenant les organismes donateurs a recourir, dans les pays en develop-

pement aux services d'expert's locaux pour 1(execution de'nrojets finances par des dons

ou des prets provenant de pays developpes„

Co POLITIQUES iSS 'JESUS® VISAHT A BJSEAUKER UH SYSTEL'-iE 1CS3ETAIRE INTER-
NATICNAL BQEJTEffllE, STABLE ET FAVORABLE AU LETELOPPEtfENr CES iBSSURES

DSVHAIENT NeTAtMEUT PORTER SUR LES POINTS SUIVANTS %

i) Convocation dans les plus brefs delais dBune Conference internationale

sur les questions mpnetaires et le financement du developpemantP avec une parti

cipation universelle?

ii) Autres actions paralleles visant a l'instauration dgun systeme

nonetaire international a la fois stable et souplef en particulier s

a) surveillance ittultilatarale efficace tendant a garantir un ajustemsnt
international equitable et sym^trique; !

b) action concertee en vue de garantir une offre de liqiiuZ' ^s inter

nationales approprieesP dans des conditions de plus en plus ^■•-es,

continues et previsibles? compatiblos avec les imperatifs de

croissance de Is economic mondiale et repondant en particoi' r aux



c) asscuplissement des criteres de conditionnalite du FMI,

permettant de passer d'une deflation de la demande a un

ajustement axe sur la croissance;

d) expansion du mecanisme de financement compensatoire du

FMI? , ■

e) poursuite et amelioration de la politique d'acces elargi,

rendues notansnent necessaires par 1'inadequation des .

quotes-parts;

f) avancement de la neuvieme revision des quotes-parts du

FMI etant dcnne que la huitieme n'a pas donne les

resultats requis;

g) accroissement du nombre de voix et du niveau de parti

cipation des pays en developpement d« ns les mecanismes

de prise de decisions des institutions monetaires et

financieres internationales.
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POINT 8 b> DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE POUR IA CNUCED VII

PRODUITS DE BASE

I. Situation en ce qui coricerne le commerce des produits de base

22 o Du fait que les exportations de produits de base rev§tent une grande

importance pour les economies africaines et que les pays africains sont

tributaires, pour leurs recettes, de V exportation d'un petit nonibre de

produits primaires, les pays de la region sont particulierement sensibles

aux variations de l'offre et de la demande ainsi qu'aux fluctuations des cours.

23. Les produits de base exportes par I'Afrique sont les suivants ? produits

alimentaire(environ 55 po100)P minaraux et metaux (environ 30 p. 100) et matieres

premieires agricoles y compris les bois tropicaux (environ 15 po100)o Compare a"

d?autres regions, les boissons tropicales qui fournissent plus que le quart des

recettes d°exportation sont extremement impbrtants* ftu cours des 15 dernieres

annees, le taux de croissance annuel moyen? dans le ccrmierce mondial des principaux

produits de base exporte's par l'Afrique, a ete particuli§rement faible et meroe

negatifo Pour 1'Afrique, le fait preoccupant est la diminution de sa part dans

les exportations mondiales des produits de basee

24O Dans la situation economique actuelle? caracxorisee par une offre pletho-

rdlque de produits de base sur les marches mondiaux, la lente progression de la

production et des exportations dans les pays africains a permis a" dBautres

exportateurs d'accroltre considerablanent lours revenus provenant de produits

de base=

25. La lourde dependance de l'Afrique a l[egard du cornmerce des produits de

base pose de serieux problories de developpement? dus au faible degre de trans

formation de ces produits et au fait que ce commerce continue de subir I1influence

des tendances de l'economie mcndiale en general et celles des pays industrialises

en particuliere Cela est d'autant plus grave que ces pays sont les principaux

debouches des exportations africaines* Plusieurs facteurs expliquent cette

situationo L'un d'eux, et non le noindre? est le daveloppemant technologique

qui a fait que les produits de base africains ne peuvent plus concurrencer

les Bynthetiques et les produits de remplacement ni dans le court ni dans le
long terme.

26. La baisse des recettes en devises des pays africains a considSrablement

r£duit la capacite de la region d'assurer les importations. Devant la necessite

d'economiser leurs devises, de ncnbreux gouvernements africains ont ste forces

de reduire leurs iEt?»rtations ralentissant ainsi leur croissance et le niveau

de vie de leur population. Dans la plupart des pays africains tributaires de

biens dcequipanent et de facteurs de production importes, cette restriction des

importations a entraine une sous-utilisation des capacites existantes, aussi bien

dans le secteur agricole que dans les sous-secteurs industriels d"appui S

Isagriculture. La capacite d'exporter de ces pays a done ete reduite et les

recettes en devises ont de ce fait subi une baisse plus iinportante0

27. Les deux tiers des recettes d° exportations des pays en developDement

proviennent des produits de base. La recession economique de la premiere moitie*

des annees 80 a ete marquee, entre autres phenomenes alarmants, par un effondrement
des cours des principaux produits de base quip dans rensemble, ngont cesse de
flechir - sauf en 1983 et 1984 rsi ils rmt- amrnp iin l$a&r
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cependant etre de courte dur^e., C'est ainsi cm'en 1??5 l'indice annuel moyen

des -rrix en dollars des ITtats -Unis courant^ s'est trouv^ a un niveau inf^rieur

de pres de 32 n. 100 -i calui de. 19^0- ce qui correspond a une baisse movenne i( ,

de 7 5 t>. 100 r>ar an. En valeur r"elle.5 l'indice a recul^ de U .5 t>. 100 r>ar an

pendant la meme T>--riodev accusnnt au total une diminution de 20 p. 100. Cette

tendance s'est poursuivie tout au Ion?; de 19^. I)'acre's le FM1~ les Prix r«els

des produits de base pendant la*.p*riode I°8l-1985 ont fl^chi en movenne de

T t>» 100 par ranrjort a ceux de 19^0 et de 16 r>. 100 par rapport a ceux de la

periode 196O-193O, Fxririm^ en DTR, l'indice des nrix des produits de "base ntait

tombe au dernier trimestre de 19^5 a un niveau inf^rieur de plus de 10 r>. 10.0

a celui de 19B0 et nTavait .ia,-iais ^t^ si "bas de"ouis la deuxieme guerre mondiale.

28,' L9^volution des marc^Ss de nroduits de base a surtout 'to. d.^terminee "oar

des facteurs cycliaues et structurels. Les facteurs cycliques coraprennent les

"oolitiques macro~nconomiques des 7>avs d'veloTn's.; nui se traduisent not.arament

"peT des fluctuations des taux ^e chanpe et des. taux d'interet r^els nleyes.. On

trouve ^^alement nawi les fnoteurs structurels les nolitiques macro-econoraiques

des pn.ys. d^veloT>r>^s • subventions et nrxanismes de soutien des "orix, raesures

protectionnistes., ryropxes technique et substitution. Tous ces facteurs ont

contribu^ a la chute continue des "orix,

29= Outre cette situation,, les "Days 'I'veloTvo's ont fortement r^duit leurs

besoins d'importations en augmentant leur production de divers -oroduits de base=

Le protectionnisme et d'autres raesures de soutien massif aux produeteurs nationaux^

ainsi que la -ooursuite d'obisctifs strat^ginues, ont stimuli la "nroduction,

engendr^ d1importants exc^dent? de -oroduits a^ricoles-et accru les reserves de

mineraux et de m^taux dans les pavs d^velon^^s a ^conomie de march^, ce qui a

rendu les proriuits de base export's par les. pays en d^velopuement moins compe^itifs

et entrain^ une baisse des Prix de ces produits.

30. A cet 'rrard, on notera nue si les pays en d^velonnement ont, au total,

tire :environ 75" milliards de dollars des. PJtots-Unis par an de leurs exportations

de produits de base d'orieine agricole ces dernieres ejin^es, les Etats-tlnis, la

Corsnunaut^ 'conomique europ^enne et le Japon ont consacre quelnue h2 milliards de

dollars par an a leurs programmes d'appui a l(a^riculture=

31. Les raesures protectionnistes prises par les pays d^velopp^s pnt- eu pour

effet de' bloquer les -narchos de produits de base, comme le rnarch-^ de- la viande

de In, Communaute 'conomiq.ue surop'enne et -le march*5 du sucre aux Etats--Unis qui

s'est retreci,:suite a 1'ab^.issement des contingents. Les taxes. int.nrieures

-frapi?ant.;les- produits tropicaux ont ^galement d'savantag^ ces produits par rapport

aux pro/duits de remplacement ori^inaires des pays d^velopp^s et se sont r^per-

^es' sur leur consomnation.

32. La. reprise 'conomique r^ons les pays d^velorro^s, apre's la. recession du debut

des ann'es 80tJ n'a pas 't^ suffisament forte ou durable pour influer sensibleraent

sur I'^'conomie des produits de base. Elle n'a ^onc pas etc accompagnee par tin

accroissement parallele di* la denande p-lobale. de nroduits de base ainsi que des

recettes d'exportation et de lr. capacit' d'importation des.pays en d^veloppement.



33» Les nolitiques d'flationnistes suivies t>ar les pays develonn's a partir

de la fin de la derniere decennie ont exercp elles aussi. une nression a la

baisse sur les prix des produits de "base. Plus de 1?, moitie. de la diminution

du taux d'augmentation des prix a la consommation dans les pays de 1'OCDE

entre 19B0 et 19*34 est a" mettre au co^rvote de cette baisse qui s?est traduite

pour les pays en d'veloTroenent "oa.r un reanque a ^a^ner a 1'exportation.

34O La forte baisse des cours des nroduits de base compar^e au raffermissement

relatif des nrix des articles nanufactings fabrinu'^s par les nays d'veloppes a

entrain^ une deterioration considerable des ternes de I'^chanpe des nays en

c^Veloiroeinent et r'duit !■-». contribution du secteur ext^rieur a leur croissance

economique et leur d^velormement.

35. II faut ^^alerrient souli.q;ner que les .fluctuations des taux de change ont

fortement nerturb' les nrix ri.es -nroduits de base et iropos^ aux navs en dnvelop-

pement des efforts supTil-mentaires de restion et d'aiusteraent = Des politiques

economiques concert^es des -oa^-s industrialists ont entraine la r^cente baisse

de ,1c valeur du dollar par rapnort a la riiunart des -nrincipnJ.es monnaies.

Cependant, les nrix des -oroduits de base n'ont T)as suivi et sont demeures tres

bas= Cette situation n infliT? un fardeau sup"ol%entaire aux rjays africains

dont les -oroduits d'exportation sont nrincinalenent libell^s en dollars.

36n Dans ces conditions et eu 'frnr<\ a la diminution des prix et aux deficits

da recettes d'exriortation en resultant, un certain nonbre de pays en d^velonpement

ont accru leurs exportation de uroduits de base drns 1'espoir de preserver leur

capacit? d'importation et de pouvoir faire fnce a leurs obligations financieres»

37* Olobalenent, h partir de 19789 1?augmentation des stocks (avec une pause en

1979 et en 1983) ainsi que de la production a ^t< plus r?.pide nue celle de la

consomation. Bien qu'il y ait des differences entre les troupes de produits:

la baisse cyclique de la consomnation a ^t- beaucoup plus marquee et la ret>rise

qui a suivi n'a "oas suffi pour combler lt!?cart.

' 3S4 .'L'pyentail des produits otant restreint et le marche otroit et deprime, xa
concurrence a souvent provoqu/1 un en^or^e^ent et contribue ainsi a 1'effondrement

des prix.

39, II existe un lien ''troit entre les recettes d'exportation de -nroduits de

base et 1'accumulation r»e la dette et lfalourdissement du service de la dette,

Lp. chute des -orix de ces nroduits et -oar consequent le jrrave d.eg'quilibre de la

balance des -Daieraents des 'o^.ys en dovelorme^ent ioint a la hausse des taux

d'iht^ret ont Tsrovonu^ un rTonflenent touiours nlus rcpide de leur dette dont le

service s'est e.^nleTnent alourdi. Les -naieirients au titre du service de la dette

p.bsorbant une bonne T)art des recettes en devises de ce^ prys, leur car>acite

d'importation et; -oartant; 1: investissenent et la croissance en ont pati.

40. . Le deficit cunul^ des recettes dTex^ortation dans les r>avs en

er raison de la baisse des prix des nroduits de base autres que le -o^trole durant

la poriode 1980-198Ji' -s'est chiffr* au total a pres de 40 milliards de dollars des

^tats-Unis. Par ailleurs . les naiements corres-nondantn aux int^rets et a

1'aniortissenent sont all:-;s croissant et ont d^nass? 137 milliards de dollars

■oendant la meme i



*U. ^En 19^5 ^arexeranle .. les T>aiements 'au titre du service,de la dette' ont
reprosent^ 132 -n. ion des recettes ^'exportation de -oroduits de.base,

illustration flagrante du T>roblene capital auquel se heurtent les nays en

developnement en niatiere de renboursenent.de leurs dettes extprieures et de

ce qui fait obstacle'a leur crdissance et "a", leur d'velot>pement. Outre ses
consequences sociales et;t>olitioues, nettVsa.tufi.tion a nrovoqup une contraction
des investissements dans le secteur des ^rbduits de base, ce qui a amoindri
d'autarit la comri^titivitn des-:t)ays en d^velonnenent ^roducteurs. De tjIus, la
prop;ressivit« des droits de douane et les obstacles non tarifaires que rencon-
trent sur^les marches des pays d^velo^rtr^s Iqs -nrpduits transform's et semi-
trsjisforra^s export^s ^ar les pays en d/velotrnemerit constituent une entrave
considerable aux efforts de diversification et ^industrialisation de ces t>ays.

42O Le fait, est nue les ^ays en d^velo'-openent sont devenus ex^ortateurs nets
de capitaux. Le transfert net de ressdurcea des "nays en d^velo-n-nement vers
les pays d-velow^s a nlus que d^cunls, "-nassant de 7 a '{k milliards de dollars
entre 19-31 et 19^5

U"3^ La situation est done alarmant? et tout effort vis ant a revitaliser la
croissance et le d-velopDement des r>avs en d.-velo^nement devrait etre ax^ sur
les r,robl:emes critiques a court terne et a lon^ terne qui se posent dans le
secteur des rjroduits de base. ' . .

II. Examen de l'annlication^du^r^prai^^rnj^Wg pour les p_rqduits de base

hh, A sa quatrieme session3 en 1976, la Conf-renc» a ado^te la resolution
93;(IV) relative au nrograirme f ints«rr? -pour, les nrbduits debase, . - . ■..

^5V A ses cinctuieme et sixieme sessions, elle a adont^ les resolutions suivantes

Resolution 12^ (v) ' ' ^solution d'ensemble concemsnt la mise en
. ' .. . oeuvre, du -oroTranme int^gr^ uour.les oroduits

.." . ' de base . ....

Pfsolution 125 Cv) . ^-soluiuon concernant l-;ptRblisser3ent d'un
et 157 (VI) fin.o.nceT.ent coirmensatoire des d'-Picits de

; ..--■ . ■ .recettes d7e;c^ortation de nroduits de base

Resolution. 155 ,-(VT) , Atiniication du nro^ramn^ -int'p-r' pour les
...!.' Droduits de b--t.se en ce qui eoncerne la

...... stabilisation et le renforcement des marches
... - de nrodui'.te;

Resolution 156 (Vl) Anulication du nrofrranme int'-^^r- nour les
"■■■■ . ' oroduits de base en ce n.ui" eoncerne la

- -■ "-' ■; -tranEforaation, la co^raercialisation et

■'-"■ - la distribution, y coirrdris le transport.

ho. En raison de l'absence de volont- -oolitinue 'ies navs" cf^velorm^s . la ■mimnr+.



Stabilisation et renforcernent des marches de produits de base

Accords at arrangements de nroduit negocies ou renagocies dans le
cadre de la CI

47„ Dix ans apres I1 adoption du programme integre, bien des.choses laissant
encore a dwsirer. Qnze des dix~huit produits vises ne font l'objet dcaueun
accord de produit et trois accords seulement sur les sept existants contien-
nent des clauses de stabilisation„

48O Efepuis la sixiema session ds la Conference, des negociations ou des rene-

gDciations ont eu lieu sur le cacao, le caoutchouc, l'huile d'olivep.le sucre
et les bois tropicaux, alors que 1'Accord international sur r Stain a fait fiasco.
Des accords conclus anterieurement concernent le jute et le cafe" - ce dernier
produit figure dans le programs intignj, mis n'est pas negocie.dans le cadre
de la CNUCHX Parrai ces accords, I8.Accord international sur le-ca£S a roceimient
et£ rompu en raison de I'intransigeance des principaux pays consorrmateurs^, causant
des perturbations dans de nombreux pays d°Afrique, d'^sle et d'^merique latine.
Iiss manes problemes risquent de se poser pour d'autres produits de base iinportants.
Cette situation preoccupe vivement de tres nombreux pays en doveloppemtnt.o Par con-
senuentj en attendant qua le Programme integre pour les produits de base soit

pleineinent applique pour tous les produits de base, la Conference prie instamnent
tous les pays^d5adherer aux accords internationaux sur les produits de basao Si le
programme int^grti prevoit diverses mesures de stabilisation et de «developpement»,
la plupart des progres accomplis I5ont toutefois ut3 dans le second domains. Dans
certains cas, 1Baccent a ete mis sur des accords prevoyant une cooperation concernant
des mesures de developpement - accroissement de la productivite, recherche - develop-
pementp y conpris de nouvelles utilisations finales, prarrotion corcmsrciale collective,

amelioration de la transparence du mrchj, etc. II faut cependant bien voir que lBon

doit parallelement adopter diverses mesures et divers mScanismes propres a renforcer
1'econaoie des produits de base a la fois par la stabilisation des inarches et par
le developpement des produitse

49, Les conclusions adoptees par la Conroission des produits de base a sa onziene
session ordinaire (decembre 1935} concernent notamment la regulation de 1'offre, le
financeracnt des stocks regulateurs? lsat^ui des r>ays producteurs et des pays oonsom-
mateurs aux insures de defense des orix? 1'otablissement de fourchettas <3e prix

compte ttinu des dispositions du procrraitine inteore, la necessite de prendre des mesures

a la fois de develoippement et de stabilisation selon les cas, et d'eviter dans

toute la rnesure possible la desorganisation des marches lorsque les gouverner^nts
achettnt ou vondent pour constitucr ou -icouler des stocks non contnerciaux=

2= Produits de base ne faisant pas encore 1'objet d'un accord international

50. Actuellement, les activitSs intergouvernementales sur la,plupart des 11 produits
vis^s pax le nrograrame integre qui ne font pas encore l'objet d'un accord inter
national sont au ix>int inort. Six sont des produits agricoles (bananes, coton, fibres
dures, huiles vegetables, the et viande) et les cinq autres sont des mineraux et des
metaux (bauxite, cuivre, loinerai de fer, manganese ct phosphates)o II faut aussi

ajouter l'etain a la liste, le Conseil international de l'etain ayant fait naufrage
en raison de probleraes de financement et de surabondance de I8offre.

51= Pour certains produits agricoles de base, les narpciations sont dans I'iinpasse
et pour duautres, souls des progres limifeis ont ete accomplis^qui concernent es-

sentiellement la definition et 1' elaboration de quel'iues programrrtis et projets de

developpement, Otoutefois,. meme ces prograTrres et projets n'ont pu 3tre ex*icute faute
de ; fii



52. Conformant a la resolution 22 (XI) idoptge par la Commission des
r>roduits de 'base,, le Secretaire p-'b'ral de la CMICEO a ouvert aueloues

consultations en vue de la convocation de reunions d'!examen spSciales avant
la^sentieme session de la Conference. Aucun resultat notable nfa toutefois
H* obtenu et le secretariat noursuit ses consultations a un niveau informel

Jl°Hr ^^JHP^i^3 de

53. La conclusion de 1'Accord nortant creation du Ponds commun nour les
produits debase, le 27 iuin 1980, constitue indubitablement une des mesures
les^plus positives qui aient H' arises Pour mettre en oeuvre le programme
ite

.5^. . Toute.Jois, si le nombre minimum- de 90 pays requis nour que le Fonds puisse
Qommencer a -fonctionner a de/ia -to d'pass£, les conditions concernant les

sduseri-ntions au capital ne sont tou,iours pas remplies. Cela tient notamment
au fait^que certains grands pays n'ont T>as encore sign* 1!Accord ou ne i'ont
pas ratifi-. A cet egard, il ^aut d^Tilorer la decision prise nar les Etats-Unis
de ne r>as ratifier cet instrument,

II. B. t distribution

55. En application de la resolution 12^ (V) de la Conference, le secretariat
de la CNTTCED a ri?fllis? o.uatre "tudes contenant des id^es et des ^l^ments d'action
couvrant lTensamble des produits de base. Deux d'entre elles Portent sur les
aspects .--n-raux de cadres de cooi^ration internationals dans les domain*s 3e la
transformation, .de la commercialisation et de la distribution, tandis que les
deux autres3 Plus...r^.centes, en lor-cisent les ol'ments. Kn outre, des otudes sur
certains aspects de la commercialisation des produits de base ont ot« etablies
a 1,intention des participants aux reunions, l'une sur la commercialisation
contractuelle et l'autre sur le fonctionnenent des bourses de marchandisos.

56. Conform^ment a la "resolution 156 (VI) de In Conference, adoptee a l'unanimite
a sa sixieme session en iuillet 19^35 le Secretaire f^n^ral de la CNUCED a
convoqu^la quatrieme session du Sous-Comite peraanent des riroduits de tose et
la deuxieme session extraordinaire de la Commission dos produits de base,'oui sfest
tenue en f-vrier 1985= Conscients de la nscsssite" urgente de favoriser la diver
sification de leurs exhortations et d'accroitre la participation des pays en
d-^velopnement a la transformation, a la comnercialisation et a la distribution,
y. comnris le transport, des ^roduits de bas- qu'ils exportent3 tous les Stats
membres de la CNUCFD ont reconnu dans eette resolution nu'il fallait accelprer
les nTociations sur la question.

57. Le^Sous-.Coraite. permanent, a ses diverses sessions, a examin^ la nature et
la gravit" des problemes et rtudi- des solutions en se fondant sur les etudes ■
concernant la transformation, la commercieJisation et la distribution de differents
produits de baseo

58. Les trayaux concernant Velaboration de cadres de cooperation Internationale
dans le domaine de la transformation et de la"commercialisation ont *te au d#but
entrav^s -oar les divergences de vuesentre le rirowe des 77 et le Groune B quant



a la mpthode a suivie. Le Grouse B estimait qu'il faliait achever la s^rie
complete d'etudes sur les 13 produits de base inscrits sur la liste provisoire
du programme inte>r£ avant de pouvoir examiner les problemes communs k tons
les produits et comencer a rechercher des solutions d*ensemble. Le Grouse
des 77 nensait, quant a lui, que 1'on connaissait alft bien nombre de problemes
communs qui faisaient obstacle ft l'accroissement de la participation des p»ys
en dPvelopnement a la transformation et a la commercialisation des nroduits
de base. Aussi souh?itait-il oue 1- secretariat 6labore sans tarder des proiets
de cadre de cooperation Internationale - tout en reconnaissant qu'il fall^iV
^alement poursuivre les etudes sur les di.ffbrents produits.

59- A sa deuxieme session extraordinaire, la Commission a lonpuement d^battu
de I1Elaboration des -laments des cadres a mettre en place pour la transformation
la commercialisation et la distribution, y compris le transport, mais les partici
pants ne sont Pas parvenus a s'entrendre sur la facon d'aborder la nuestion .'
Pour fmir,,le Groupe des 77 et le Groupe B ont present*, chacun de leur cote
des propositions. A la onzi^ne session de la Commission, un comit^ de session a
--to cr-- pour poursuivre la mise au T,oint des '>l£ments de ces cadres. De nouvel-
les aifficult's aPT>araissanta un troupe de travail a H?> -tabli pour esspyer de
faire avancer les choses=

60. Conform^ent aux conclusions concert.^es 2h (Xl).de la Commission, J,e Group-
de travail sur 1% transformation, la commercialisation et la distribution y- "
compns le transport, s'est r^uni du 29 sePtenbre au 3 octobre 19-86 pout Pour-

suivre 1 examen-de la question de l'assistance technique et de la mise-en'valeiir
des^ressources humaines, entre^ris a la onzieme session de la Commission, II
etait^saisi dfun report du secretariat de la CRTCED sur les ^rincin£s GSnfSrPUX

et spr'cifiques applicables au niveau international dans ce domains -insi que sur
les pnnciTiaux moyens de favoriser l'assistance technique et la mise en v?leur des
ressources humaines aux niveaux national, r£*ioiml et international. II ^tait

egalement^aisi d'un document contenant les r^ponses d»organisations internation«-
les au suiet de leurs activities dans le domaine a l'gtude. Le Groupe des 77 a
..present- un pro/iet de principes concernant l'assistance technique et la mise en
valeur des ressources humaines, le 29 septembre 1986. Mais les t>ays du C-roupe
B^ont une fois de plus donn« la preuve ou'ils n'<taient ^as ^ret-s ft 7.artic^er
.snneusement aux negociations et ont pr^sent-^ de leur cot£ un certain nonbre de
propositions tenant-a ce nue le secretariat de la CHIICED fasse de nombreuses ■
-tudes et que les p«vs en d^veloppement fournissent certains rensei^nements,

61. Le secretariat de la CNUCED a fait elairemint"savoir nue les *tudes demand^es
ne .pourraient nas etre menses" S bien, faute de tenns, avant la septilme session

de^la Conforence. A la fin de la reunion du Groupe de travail, le Groupe B a
pr-sent- une proposition officielle et demand^ ou'alle soit iointe en annexe au
rapport du Groupe c\~ travail.

62. Le Groupe de travail n'est mrvenua aucune conclusion satisfaisante et'
aucun proves n'a fitfi accompli en vue de sfentendre sur la marche des travaux.

63. II est^donc m-mifeste oue pout le moment, on ne dispose d1aucune base solide
Pour poursuivre V Elaboration des ^ments des cadres de cooperation pout la '
transformation, la commercialisation et la distribution, y cormris le transport.
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II, C. Financement corrnen5_atpire

6h. En application de 1<> resolution 157 (VI) de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le d^velorcpenent, un troupe d?experts charp" d'^tudier le
financenent compensatoire des deficits de recettes d'exportation s'est reuni en

198U. Dans son rapport, le Orouue dfexperts a conclu aue l'instabilit^ des

recettes reexportation., lorsqu'elle 'tait forte et prolon^e, avait d3s effets

nr'iudiciables sur le secteur des t>roduits de base, I'^conomie des T)ays en

dpvelonnement et l'^conomie mondiale tout entiere, et que tsour remodier a

I1 instability des produits de "base il falle.it prendre des mesures perraettant

de s'attaquer aux causes de 1*instability de l'offre de tel ou tel -oroduit et

non nas simplement a ses effets. De 1'avis du Grouoe, il £tait done necessaire

de cr^er un nouveau mecanisne de financeirient coirraensatoire r^our aider les pays

en d^veloti-oement k sunnonter les deficits de recettes d'emortation de produits

de base inroutables a toutes sortes de facteurs, y corrroris des facteurs externes.

65. Le. Conseil du commerce et du d^velonnenent a constitue un groune inter-

Kouvernemental charge r" examiner le role st I2& modalit^s de fonctionnement d'un

%entuel m^canisme compl^Tnentaire additionnel- Ce erour>e s'est r'uni en iuillet

19S6, mais1 .n'a pas n,chevs ses travaux. A cette occasion, tout en reconnaissant

que l'offre 'tait l'un des facteurs d^teniinants des deficits de recettes

d'exportation de nrcduits de basey le troupe des 77 P- d^clar" que la demande-

le "orotectionnisme et les r>rix occunaient une- place nrimordiale T>armi les causes

de ce nrobleme et devraient n. ce titre etre diinsnt rtris en consideration dans le

cadre d'un nouveau FJ^canisrae corroensatoire^.

II. Do 5°J^.S'.ines $-n V"K2T"r^mt}^. H1^/1^1*! "^9ur ^-es produits de base dan_s_
le^snuels ?*.ucune__raesure n'a nt? prise

1. Acces aux narch^s de_s "Days_ .dey_elopp'':s

66, Les rn.esures de restriction du commerce adoptees i>ar les ■oays developpes

ont constitu^ d* import antes entraves au coiranerce des rtroduits de base, au'il

s'a^isse de -oroduits f. lT"tat brut ou de produ5.ts transform.^s et/ou seni ■

transformps. Ces mesures restrictives comprennent ;

a) les politiques ^ouvernamentales de soutien aux producteurs dans les

Days

b) les obstacles tarifaires et non tarifaires et les taxes internes.

67= Les nolitiqucs de soutien a l'arricultirre dans les "nays d^velotnes comnor-

tent des mesures d'encoura.frement qui ont entr^in'^ une sur-oroduction rle denraes

a^ricoleso Ces politiques9 dont le cout financier reTJr^sente nresnue les deux

tiers des recettes d'sxDortatxon de -nroduits ti^ricoles des nays en d^veloppement

ont TJort^ nr^iudice aux producteurs arrricolos de ces -nays.

68. Le connnerce des "oavs en d^velo^-neiient est fortement entrav' "oar d.ivers

obstacles tarifaires et non tarifaires ~ droits compensateurs, licences d'invoor-

tation, interdictions saisonnieres, restrictions volontaires a l'exnortation5

contin^entement exnlicite, ■or^lpvements variables, r^^lements sanitaires r%lemen-

tation concernant les dimensions, la ciualito _, 1'^tiquetape et l'eraballage-, regies
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69^ La Conference rrdnist^rielle du OATT tenue en 19^2 a adopts une Declaration
p^,r laquelle les nays d'velopp^s se sont en^p-^s a raaintenir le statu quo et

a deb.anteler leurs nolitiques nrotectionnistes. Toutefois. un examen des faits

survenus denuis I'adontion d.e cette declaration nontre nu'e-ucime liberalisation

du commerce en faveur des exhortations de nroduits de base des nays en

d^veloppement ne s'est nroduite,

TO. Le Conit' du commerce ^.es nroduits a^ricoles du GATT avait recoramand^ de

preciser les conditions dans lesnuelles I1essential des raesures influant sur

le coTCfterce des nroduits agricoles serait assuietti dans le cadre du OA^T a

des regies d'un fonctionnenent plus efficace, notamment en ce qui concernait

1*amelioration des conditions d'acces aux marches et une discipline plus

stricte de la concurrence ?; I3exportation., v conroris en soumettant les sub

ventions a lfexportation et d'autres formes d'assistance a des regies.effectives
du OATT, "■ ■

71= Des n^sociations sur les produits a^ricoles, les products tir^s des

ressources naturelles et les nroduits tronicaux sont pr>vuas dans la Declaration

ininistorielle de Punta del Este. Si l'on ne neut nue se fe'liciter de la nrise

en corrote clans les n£aociations de ces trois cat^^ories de produits, il faut

toutefois soulip;ner que les ^ays d^velopp?s devront manifester une volonte

politique accrue -nour que les objectify souhait^s ^uiss^nt etre atteints. Les

pn.ys en develo-onenent devrr.ient done insister sur la question a cbaque fois que

1'occasion s'en Dr^ sentem.

T2= Pirallele^ent a cettc cuection se pose celle de lcacces des nroduits

locaux transfom^s et semi--tr^nsformes des nays en dnveloppement aux marches

des pays d^velo-op'Sc La solution a Ions terne des nroblemes relatifs au

secteur des nroduits de b-ise notannent d^ns la transformation industrielle de

ess produits, laquelle denendra ^.esur^nent, au noins pour le court et le fnoyen

terms, des -oossibiiit^s offerto^ par les march's des pays d^velorm^s. L'acces

ri ces march's constitue done un facteur d'einif. A cet ':gar^ . la nro^ressivit^

des droits de douane et les mesures non tari-fg.ires constituent des obstacles

inportants aux efforts d'industrialisation des -nays en develconenent.

73= La svsteme .^nrralise d.e preferences mis en place afin de rarantir aux

produits des nays en d^velonpement un acces favorable dans des conditions de

non--discrimination et de non ■rocinrocit' est Men loin d'avoir r^riondu aux
r.ttentes.

T^= L'elar.^issement de la list^ des nroduits vis'^s et les reductions tarifaires:
concernant nlus particuliere.^.ent les nroduits asrricoles et industriels qui

nresentent un int'ret a X'erportation r,our les na^s en d^velopperaent mais

qui ne bonrficiaient aue d.'un tr^item.ent nartiel, et les produits nr^sentant

un. intcret nour les nays les moins avanc^a, dans le dessain d.e permettrs aux

pay^ en d'velonnenent de tirsr un narti ontimal des -oossibilit-'a o^fertes nir

les sch'^mas nationaux d.e preferences9 ne se sont nas m.^t^rieJ.isr'S. De nlus,

nialfcro quelques a^liorations an^r'ciables apnort'es par certains pays drvelopnes

a leur schema., beaucoun rt.:autres pava ont propi.-3ssiver7.ent restreint le traite-
ment pref'rentiel linito ou'ils avaient accordo aux na^s en dnvelomement,

allont meme ,iusq:a retir-jr/ sous divers nr^textes , le b^n^fice des nr^

r. certains nays en d^veloiynenent, De ce fait, la nronortion d' innortat ions

passibles de d.roits bon^-fj.ci-Mit d'un traitenent nr''ferentiel 3st restr'e aux

environs d{une nrwenne de 25 -o, 100,
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75. L'acces aux marches pour les produits de base et les exhortations de

produits de base transform's et semi-finis des pays en d'veloppenent

represente done l'un cles plus irroortants domaines du programme int'gr'

pour les nroduits de b?.se ou une action appropriee s'iirmose.

2. Piversification des exportations

76. Le principal objectif du programme intern pour les -nroduits de base est
la diversification de la production dans les pays en developpement, y compris
de la production alimentnire, et 1'expansion de la transformation des produits

prir-iaires dans les nays en d'velopnertent en vue de promouvoir I1 industrial! ■

sation de ces nays et d'accroitre leurs recettes dfexportation.

77. -Etant donn' qu'aucune action concrete n'a £t£ engage iusqu'ici, les

points enoncos cl apres constituent une ^justification a tout le moins suffisante
de l'adoT)tion d'initiatives nouvelles r

a) Les nays en develo-orjeirent sont devenus importateurs nets de denr^es
alimentaires- en -narticulier de c^reales, A tnoins qu'ils ne

puissent au jninimum parvenir a lfautosuffisance en matiere de

■nroduction ali^entaire .. les incidences coinbinnes des irroortations

de nroduits alimentaires et d'rnergie et du service de la dette

absorberont 1-?. plus grange nartie., sinon In. totalit*, des recettes

qu'ils tirent de 1!exportation d'un nombre limits de -oroduits de
base •

b) 1'instability des nrix des nroduits de base et les tres faibles
perspectives de redressement iirrnosent de ne m^nap;er aucun effort

pour diversifier les exhortations3 tant horizontalenent que

verticalement, ainsi que nour nromouvoir le remplacement des
irnoortations1

c) la d?T?endance excessive de nombreux pays en d^velotroement, en
■ particulier cles nays les .noins avanc^s. a 1'pgard d'un ou deux

produits de base les a rendus vuln'rn.bles non seulement aux

caprices des marches de nroduits de base, mais aussi a divers

tynes de catastrophes naturelles et de catastrophes caus'es par

l*hoirane., Plus diversifies seront les exhortations, moins prands

seront les risaues dvune deterioration des termes de l*~chan<*e

des pays en d?velont)ement et notannent des pays le moins avarice's.

78. Ces initiatives nouvelles devraient annaraitre ^articulierement nertinentes
a la lumiere de l'ado-ntion par la session extraordinaire de 1'Assemble g^norale

du Programme d*action des Nations TTnies nour le redressement ^conomique et le

dnvelonnement de l'Afrique, 1936-1990, qui insiste sur la n^cessit^ de jeter

les bases d'un cbine;ement structural durable3 d'accroitre la productivity et

d?assurer le redressenent rapide de l''conomie des pays djAfrique. Parmi les

ameliorations de lTenvironnement ext'rieur qui sont envisages figure, notomment,
lr-accroissement de .In. capacity des mvs africains de transformer, de coinmercia--

lier, de distribuer et de transporter leurs exportations. Cela s'applique, bien
entendu,, aussi a tous les pays les moins avances non africains.
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3. Produits de synthe'se _et_ ^rqduits^e■ jrer

79, Depuis une vingtaine d'ann'es, les consequences du renralacenent de

produits naturels Toar des rjroduits de s->mthese et autres se font de plus en

plus sentir. Dans les pays develcop's a .'conomie de march?, on a vu

s'amenuiser la denande de tous les produits asricoles et min'raux pour
lesquels il existe des -nroduits de replacement r sucre^ cacaos abaca, sisal-
;iute5 hois, coton et minoraux tels oue I'.'tain, la cuivre et le mineral de fer.

80. De nouvelles techniques ont -^alement nermis de fr.ire d1importantes

Economies de matieres premieres, dont la quantity par unit' de production a
fortement diminu^ pour certains nroduits de base. Le recyclase a eeralement eu

tendance a r^duire la demande de -nroduits ^rimaires utilises comme matieres
premieres. Cette Evolution a souvent eu lieu dans des conditions tres favo-

rabies dues a des nesures de protection et a des programmes de soutien apuliquos

drais les pavs d'

83. II ap-oarait done qu'aux obstacles o-or>os£s aux exportations de produits
de'base des ^ays en d^veloppement s'est aiout^e une orientation technolosique
neglieeant la mise <\n ^oint de nouvelles utilisations finales.

des

82. Dans l'Acte final de sn. premiere session, la Conference a declare queries
ventea d'excedents et de reserves accunul^s dans les pays d'velopn's devraient
s'effectuer selon des criteres internationaux destines a -viter que ces ventes

ne dpsorganisent le con'jnerce international. II n. par la suite ntp convenu a

la cinquieme session de la Commission des uroduits de base (decision U (V)) que
I'ecoulement des r-serves strat^iques et autres .stocl-s non commerciaux de
produits primaires devrait se faire de maniere a '-viter ou a r^duire le wlus
possible les effets defavorables qu?il pourrait avoir sur le commerce et le
d'veloppement des iiys pro^ucteurs, ainsi que sur les nnrch<s deuces Tiroduits.
A cette fin, des dispositions devraient etre prises en consultation ayec les
.^ouvernements des nays producteurs compte tenu, notrunment 9 des conditions de
I1offre et de la demande. A sa sixieme session, 1« Conference des Nations Unxes
sur le commerce et le d£velorroement s'est a nouveau penchne sur la question et
a adopt- la resolution 155 (VI) et t^Ius narticulierement.le narasranhe lU.

83. L1experience a raontre que meme I'ocoulement d'une petite ^*rtie des
reserves avait des consequences dnfavorables sur les prix. Compte tenu de
cette experience et du fait que la nlunart des pays d^velopp^s, amon tous.,
^coulent leurs stocks sans consulter, comme il convient, les -.roducteurs et
cv-tiennent des reserves irportantes pour des raisons strrvt^iaues et autres. ces

stocks constituent un danger bien r«el. II existe de surcroit un risque de

simultanHs de reserves.

8h. De l'avis -'neral, 1'evolution al-rmante des inarches de produits de base
est due a 1'interaction d'un ensemble com-olexe de facteurs, Certes> les Prix

des differents produits ont H' d"termin-s dans une large mesure r>ar 1'offre et _
la demande, mais les politioues macro-'cononiques des pays d^velopp-s^sont princi-

-oalement res^onsables de lr, deterioration de la situation qui a -te d-crite plus
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haut : citons notairoent le protectionnisme, les subventions et les m^cani sines

de soutien des prixa I1 inflation d'abord, puis la deflation, les taux d'interet

reels ^lev^s et lfinstability des taux de change. Ont ^alement contribuS ti

la baisse des pr5.x les raodifications survenues dans les structures de consomme-

tion priv'e et industrielle. Rien ne laisse entrevoir un changement de ces

politiques qui conduirait a une amelioration decisive des prix des produits

de base dans un avenir pr'visible. Bien qu'un grand ncmbre de facteurs mentionne*s

soient de nature structurelle, ils sont tous \ l'exception de Involution des

modes de consommation.,. tout a fait r^versibles. II conviendrait d'aborder de

fagon r'solue la question de l'actuelle tendance H une moindre intensity d1utili
sation des nroduits de base dans 1*Industrie et a une "volution technologique

en faveur des produits de replacement,

35. Fn outre, les liens existant entre la situation dans le secteur des
produits de base et la crise d'endettement montrent oue c'est seulement en

b^npficiant d.'un environnament coinraercial international favorable dans le

secteur des T>roduits de base que les tiays en dnvelonpement seront en mesure de

promouvoir leur develornement et d'honorer leurs obligations financieres.

B6O L'actuelle situation de faiblesse des nrix des produits de base et le vaste
^ventail de -oroble'Tn.es relatifs a ces produits auxouels se heurtent les pays en
d'veloT)pement confirment rjleinenent la T^rennit^1 de la validit^ des objectifs
et des mesures Internationales convenus dans It. resolution 93 (rO relative au

programme intn^r^ pour les produits de base et en rendent encore -olus urgente
la mise en oeuvre,

87. Les mesures de regulation des marches n'ont pas suffi a arreter la
d^rinpiolade des prix. faute r>rincir>aleinent de ressources nour financer les

stocks ■r'fculateurs pr^vus par les accords de produit et en raison aussi de la
surabondance. ,de I1 offre de pays rtroducteurs non membres de ces accords et de

l?absence de mecanismes de contingentement dans certains cas

88O On n'a pratiquement fait p.ucun pros;res concernant un cadre multilateral,
He l?avis g^n^ral, cependant, il faut s'attaquer de toute urgence aux graves
problemes qui se posent aux pays dont l'^conomie est tributaire des produits de.

base. II s'a$rit la de problemes complexes, d'ordre cyclique et structure!; dont

la solution, loin d'etre simple, exiae toute une snrie de mesures dont on
trouvera un apercu ci- -apres.

IIIO A. Acc_ords ou arrangements inte_rnationaux de produit

89. i) L1 importance des..accords ou arrangements de produit pour la stabilisa
tion et le renforcement'des marches de produits de base ainsi que pour le develop-
pement est.ind^nir.ble, en particulier lorsnue 1'on considere que lfinstability

des prix des Produits de base ne faisant pas l'ob.iet d!un accord ou arrangement
international a He beaucoup Plus marouoe oue dans le cas des produits vis'cts par
un accord. Leurs objectifs ont d'autant Plus de chances d'etre atteints que les

Etats parties fournisser.t 1'appui financier et politique voulu et oue les autres

pays consommateurs et -^roducteurs coooperent plein^ment avec eux et respectent

les dispositions prises en vertu de ces accords,
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90, ii) II faut redoubler a'efforts pour am'liorer le fonrvtionnement des
accords de produit, coimte tenu des conclusions auxquelles est parvenue la

Commission des nroduits de b-^.se a sa onzieme session (decision 23-Xl). Ces
conclusions en neuf points., consid^r-es dans le contexte des dispositions de

la resolution 93 (IV) de la Conference, pourraient constituer un fil directeur
utile pour les n^fociations Internationales relatives « des produits de "base.

III. "R. fH^i!.i10. Msa.n?. Tla.stJL'2.lr)iet d1accords on dTarrangements

91 i) II faudrait prier le secretariat de la CWUCED de continuer a tenir
des consultations, selon un calendrier "tabli, avec les principaux -nays

producteurs et pays consommateurs de produits de base ne faisant pas l'obiet

d'accords ou d1arrangements internationaux mais flfcirant sur la liste indicative
du programme int'^ro (ainsi qu'avec d'autres pays interess^s), en vue de lancer

une nouvelle sr.rie de consultations interrouveroementales qui permette de trouver

des m^canismes de concertation et des arra^ements institutlor.nels appropries
compte tenu des caractSristiques de chaque Produito Dans tous les cas, il

conviendrait de prendre dument en consideration les intere'ts des pays en develop ■
peraent.

92, ii) Tous les pays producteurs ou consoinraateurs devraient etre instamment

;ories de particiner aux negociations 5 anin^s d'une volont£ sincere de-^
la stability et une iuste repartition des avanta^es.

93. iii) Dans les cas oil il n'existe pas encore ^'accords internationaux de
-oroduit, il conviendrait d'encoura/rer„ au titre des efforts de stabilisation des

■orix,; une cooperation entre producteurs et consopun^teurs s oui -nermet d'ampliorer
.la transparence, de pronouvoir la recherche et la commercialisation, y compris

de nouvelles utilisations finales ainsi nue des nesures correctives face a des
problemes particuliers..

?H. Nous denandons que les producteurs entreprennent une ^estion efficace de
I7offre de facon a nieux ^nuilibrer 1'offre et la demande et a ain^liorer les nrix

des produits de base expnrtSs par les pays en d^velo^pement. Au "besoin, des

considerations telles qu'un ooustenent a lon^ terme et la rationnalisation de la
production seraient indues. La cnirmunaut*- internetionrile devrait apporter son
soutien a la formulation et a la realisation des politiques de fcestion de I1offre

en anportant son assistance techninue et financiered Nous lanqons un appel en

p.?.rticulier aux Pavs industrialisp.s pour qu'ils prennent des engagements spgcifi-
oues pour faciliter le redoploienent des capacit's de production comme a)

l!6tablisseruent de quantity's SD^cifiques r.our la composition des importations
de produits de base ; en termes de p?rts minimales d'importations sous forme

transform^;;. et b) des arrangements internationaux pour la reduction, sur une
base collective, du coiit de 1'acquisition par les Pays en d^veloppement de techno
logie nour la transformation des produits aj^ricoles loc?.ux.
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III. C. ^nfe^wwup- n°¥r j.gs produits de "base

95. i) Les pays developn's, en particulier ceux aui sont appel^s a verser
les plus fortes contributions, devraient etre instalment prios de signer et

de ratifier l'Accora. Lee pays en developnement qui ne l'ont nas encore fait

devraient etre r>ri£s de signer et ratifier dans les meilleurs d^lais lfAccord
portant creation du Fonds commun r>our les produits o.e "base,

°6O ii) Une reunion de pays ayant ratifi' I1Accord devrait etre organisee en
1988 pour faire le point de la situation.

Ill. D. Transformation-L commercialisation et_ distribut■ ion^ y compris

97. ^i) II ressort des activit's entrenrises qu'il n'existe aucune convergence
d'idoes sur ce ou|5.1 fp.udrait faire r>our -orogresser dr.ns lf-tablissement d'un
cadre de cooperation Internationale dans ces domaines, Toutefois,'les groupes
r%ionaux ayant presents leurs -nrot)ositions sur 1'elaboration des principes.. les
n^gociations devraient se 7x>ursuivre a nartir de raodalit-s devant etre d6terminees
par le secretariat de la CMJCED.

98. ii) Un arjpui technique et financier accru devrait etre fourni aux pays en
d^veloppement "oour lrexecution d'activit^s de formation, de recherche et de
developpement d,ons les domaines de la transformation, d.e la commercialisation et
de^la^distribution, y compris le transport. II faudrait pgalement encourager la
creation et le renforcement de bourses de produits dans ces pays.

99- iii) En ce ^ui concerne la commercialisation, la distribution et le transport
en general, ranpelons les nloments suivants de 1?, Plrvteforrae de Buenos Aires.

100, iv) II convient d'accroitre la trans-oarence des march's en prenant des
mesures^pratiques et r.d^inistratives nour rasserobler et diffuser des renseigneraents
sans faire de discrimination, et en particulier en permettant aux -oavs en develop
pement de nrofiter des ^changes de donn'es transfrontieres.

101, v) ^11 faudrait mettre au ^oint des contrats types nour la vente et l'achat
des produits de base dont 1'exportation pr^sente un int^ret ^our les r>ays en

d^velopperaent^ainsi nu'un systerae -oermettant d7evaluer I1 usage aui est fait des
contrats relatifs aux produits de base dans le commerce international.

102, vi) Des^disrjositions devraient etre arises -oour assurer la participation
des pays en developpement exportateurs int^resses k la gestion des marches a
terme ou^sont <^chan^es leurs produits afin, notaranent. d'empecher la spnculation
et^de veiller a ce que les regies r-gissant le fonctionnement de ces marches ne
soient Pas modifies unilat^ralement au detriment des int^rets fondamentaux des
pays en d^veloppemsnt exportateurs.

103.vii) Les nays en df-veloppement devraient participer dIus activement au
transt)ort^par ^ner de leurs produits de base a I1-tat brut, semi-transforraes ou
transformes et disposer des fonds voulus a cet e.ffet.
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viii) Toutes ces mesures devraient etre negociees et annliqu^es chaque

fois que possible simultan'ment, dans le cadre de n-gociatiors nar nroduit ou

de neVociations

III. E, Finfmcement compensatoire des deficits fle j^^j^^j^jj

105. i) Les deficits de recettes d'exportation de li plunart des pavs en

dsvelopnement ont nris des proportions catastronhiques pendant la nrerniere

des ann'es 30 et surtout depuis la sixieme session de In Conference.

106. ii) On a nlus que jamais besoin d'un T-iecanisme additionnel de finan-■
cement cnmpensatoire des- deficits de recettes d1 exportation., narce que non

seulement la siutation est au/i ourd' hui tres p-rave sur les marches de produits

de "base, mais encore les choses n'ont .^ere de chances de sVam^liorer a court

et a noyen termeo ■ • . .

3.07. iii) Le regain cVintiSret nour la .question manifest^e nar le Conito du

developrjement BIRD/FMI et la creation r^cente, nar la Communautn ^conomique

euroT>i^enne5 d(un ra1co.nisine de financement comnensatoire des deficits de recettes

d;exportation des nays les moins avanc^s ne faisant pas partie des Etats ACP

(calqu£ sur le systerae STABEX) montrent que 1'on prend conscience de la gravity des

consequences de ces dofic?.ts pour les nays en dovelopuenent dont l'oconomie est

tributaire des /nroduits de base. ■ ■

iv) Les nes;ociiations an cours lienuis la sixiene session de la Conference,

oui ont nour base une 6tude faite sous les auspices de la. CNUCFD3 n'ont encore

donn^ aucun r'sultat encourageant. Files se noursuivent cenendant, en dr-oit

d'enornes difficult'-'s « Le Groune des 77 attachant une grande imnortance a'la

question, on doit redoubler. d'efforts dans ce domaine. II pourrait nresser les

pays d^velonn^s de participer sorieuseraent a ces n^gociations et de montrer qu'ils

sont r^solus a oeuvrer a la creation du n.^canisme complomentaire ^

109, v) En attendant, il convient d'am^liorer le fonctionnement des raecanismes

de financement corrDens^.toire existents en acc^l^rn.nt las d^caisse^ents et en

simnlifiant les -nrocedures et les modalit^s d?approbation., ainsi qu'en facilxtint

l!acces au n^canisme du FMI et en attnnuant les crits'res de conditionalit^ et les

autres limitations de ce m^canisme. Oes dispositions sppciales devraieiit etre

arises en faveur des pays les Tnoins avanc^s.dans le cadre de ce dernier n^canisme

(telles que le financement int^ptral des deficits, avec I9octroi de conditions

plus favorables nour le remboursement des int^rets et du princinal).

110. vi) Les nays rl'Velopn^s devraient etre nri^s de prendre de toute ur^ence,

collectivement et/ou individuelleraent, des mesures pour assurer le financement

compensatoire. du manque 'p.. gainer a l'exnortation subi nar les -navs en d'veloppeinent

exportateurs de produits de base- : ■ ■
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III. P. Domalnssjiu ^o^roime^ _intffTrf_ pour_ les produits de_ba_se dans

aucune mesure n'a eV^ r>rTse~*~ "

111. Certains aspects importants du programme "int%K? presentant un interet
particulier pour les pays en developpement ont ete rel^gu^s au second plan,
priority ayant He accordee auxautres elements du programme et en particulier
£ la stabilisation des marches. Ces sspects sont notsjnment les suivants r.
acces aux marches des pays d^velopn^s, diversification des exhortations,
incidences des produits de synthese et de remplacement et 'coulement des stocks
non comnerciaux sur les marches de produits.

lo ApJ^lLJL1™ m5t-r-c]1P? des pays d^veloTroe's

112.^11 faudrait lancer un amoel nressant aux pays develoup^s ttour qu'ils
aypliauent la Declaration minist^rielle du GATT de 1982 et la Declaration minis-
torielle de Punta del Este de 1986, aux termes desquelles ils se sont enga^is e.
maintenir le statu.quo et ?: r-duire leurs nesures protectionnistes, II conyien--
drait de garantir 1'application du princine d'un tr^iitement diff^renci^ et plus
favorable accord*5 aux r>ays en d'velo^pernent.

113. Les Pays d^velopp^s devraient aussi arreter immSdiatement de fournir &s^.,
subventions et-d'autres formes d'assistance a leurs producteurs nationaux et
a leurs exportateurs de produits de base et supprimer la prorressivit' des

droits de douane appliquie aux nroduits transformes et semi-transformos,,

Le Grouse des 77 note aue les n%ocintions d'Urusuav enfcloberont les produits

agricoles, les produits tropicaux et les produits tires de ressources naturelles,
et il^espere que cela favorisera une liberalisation totile du conferee de ces
produits export^s par les ■nays en d'veloppement.

115= Les principes de generalisation, de non-discrimination et de non-r=cipro
cit^^enonens dans I", resolution 21 (ll) de la Conference Portant creation du
Systene g^n^rnlis^ cle preferences (RGP) devraient etre r?affirings.- Les pays
d^velopp^s^'devriient etre inst^amment Pries de ne plus nrendre de raesures restric--
tives et discrininatoires dans le cadre de leurs schcp.as de preferences.

116. L'assouDlissementr l'hanrtonisation et la simplification des regies d'origine
sont o^alenent importants pour I1 amelioration de l'^.cces aux march's et le .

Comit--' special des preferences devrait noursuivre sen efforts en la matie're.

117. Le projet d'assistance technique de la CTJUCED offre une bonne occasion

d'^tudier les sch??nas cle Preferences et les regies d'origine et m^rite d!etr^
soutenu. Les Pays devslop-n's devraient done etre -iries de verser de fTen^reuses

contributions volontaires au Fonds dfaffectation spociale cr'e a la CWUCED *

cet effet. La CNUCSD et le Centre au commerce international CNUCED/GATT devraient

renforcer Oeur assistance technique aux pays en dtSyeloppen^t afin Hp 1
permettre d'olargir leur participation n,u commerce international et de Ser a
bien leurs activites de commercialisation et de distribution de leurs produits
de base transforms ou e. I'^tat brut.



E/ECA/TRADE/70

Page 30

Il3o Le secretariat de la CBUCED pourrait etre nrie de se pencher sur toutes
les ouestions relatives su commerce international des ^roduits alimentaires,

d'exruniner notamment 3es incoherences des nolitiques et des roesures concernant

la commerce de ces produits leur production et I1aide alimentaire et d'^tudier

les consequences du commerce des produits aliraentaires sur la production et la

consoimition desdits nroduits., conformfment a la resolution 105 (V) de la

Conference,

119- L'experience a clairement montr' aue r)our r^soudre r'.e facon durable les

problemes aui se dosent dans le domaine des produits de ba3e, il ne suffit pas

de prendre des mesures de stabilisation des nrix et des recettes, pourtant

indispensables a court terme : il faut aussi encourager les amona^ements de

structure et la liberalisation des

120. Lr, necessity d'une diversification horizontale et verticale des exportations

des pays en d^velonnement. nui est 1'un des ^rinciuaux ob.iectifs du T)ro^rainrae

%re3 a rocement ^tn reaffimv-e -oar les rvovs industrialises, de raeme au'elle

et^ souli^npe "oar les o^anisations Internationales.

121, Dans ces conditions, ct comptc tenu de la faiblessc .actuelle des prix des ;

pioJuits de base et des niveaux eleves dfcndettements 1g Groupc des 77 devrait

d^mander aux pays developpee et aux organisraes multilateraux de financement de

prendre des mesures immediates pour deg^ger a cettc fin des ressources financieres

appropriees a des conditions liberales et favorablcs. Plus precisemen t dans ce

contexte: a) la base de capital des institutions financieres intarnationales

devrait etre renforcee; b) on devrait etablir un mecanisine special de financement

de projets visant a developper la capacite de transformation des produits de

base des pays en developpement en particulier dans le sectaur des ressources

naturellesi, c) une composante indispensable dfun tel financement a moyen. et long

tcrmes devrait comprendre une assistance technique pour les etudes de faisabilite

et le developpement des infrastructures de base, d) des possibilites de finan-

cemant devraient etre accrues en favour des pays en developpciaent pauvres et

relativement petits qui sont riches en ressources naturelles mais ne disposent

pas de moyens de inobiliser des capitaux prives de leurs propres initiatives notam-

tnent les pays les moins avances.

122, Dans le raeme emps9 il faudrait aussi prier les pays developpes d'assurer

aux produits decoulant de cette assistance financiere un acces a leurs inarches,

123, Ce projet aura de nombreuses consequences pour l'economie des pays en

developpement. Outre qu'il permettra de jeter les bases d'une economie stable

et autonome, il aura des effets multiplicateurs, avec la creation d'emplois et

d une demande de nouveaux investissements9 et favorisera le remplacement des

importations, Ces effets s?etendraient indubitablement au-dala des frontieres

et profiteraient a lfensemble du commerce international.
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3O Produits de synthese et produits de remplacement

124. La concurrence faite aux produits naturels par les produits de synthese et

les produits de remplacanent nc cesse d'etre extremernent prebecupante. Les

pays d&veloppes devraient etayer lt;s efforts dCiployes par les pays en divelop-

pemsnt pour accroitre la competitivite des produits naturels et notamment soutenir

leurs activity's de recherche-developperaent, r<iduire et eliminer les obstacles

tarifaires et non tarifaires qui genent leurs exportations de produits do base,

leur fournir une assistance pour amaliorer le secteur des transports et d'autres

elements dsinfrastructure, leur transferor des techniquess etc= Diverses mesures

visant a stirnuler la demande de produits naturels originaires des pays en develop-

percent et a promouvoir de nouvelles utilisations finales,, 1B^change de donnees

ocmnerciales ainsi que les amenagemants de structure contribuent \ 1' amelioration

de la situation et devraient 5tre appuyees par les pays developpeso

125c La GWCED? en cooperation etroite avec la FAO et d'autres institutions

canpetentes, devrait faire une etude sur les rnesures qui pourraient otre prises

par les pays en developpement pour que leurs produits patissent le rnoins possible

de la concurrence des produits de synthese et des produits de replacement et

deviennent plus oonpetitifs.

4. Xjcoulernent des stocks non cormarciaux

126 . Lflecoulement des stocks non comnErciaux doit Otre regi par des dispositions

permettant dcinstaurer une certaine discipline et d'eviter dans toute la rresure

possible la desorganisation des marches de produits de base, en application des

principas convenus dans la decision 4 (V) do la Commission dos produits de base.

127. Oi pourrait pour cela suivre Texeirple de 1u Organisation des Nations Unies

pour 1 ° alimentation et 1' agriculture i les activites deployees par son Sous-Comite

consultatif de Tecoulement des excedents, sous la direction du Comite des produits,

ont conduit a I1elaboration d'un ensemble de principes qui constitue un code

international de conduite efficace pour I'ocoulement des stocks non corrmerciaux.

12da Le secretariat de la Q<IUCEDf en collaboration avec la FfiO et les organisations

Internationales interessees, devrait etudier la posslbilite deadopter des disposi

tions de ce type en mati^re de consultations et de reglementation relatives h

l'ecoulemant des stocks non corrrnerciaux et convequer une Conference de negociation
a cette fino

5o I6le de coordination de la CMJCSD dans le dafaine des produits de base

129. II conviendrait de reaffinner le role de negociation et de coordination que

doit jouer le CNUCED dans le secteur des produits de base. La CNUCED devrait

intensifier ses activites de proinotion d^une approche generale et integree de ce

secteur, renforcant ainsi la coherence et 1'efficacitS des politiques relatives aux

produits de base en cooperation avec les autres institutions competentes, et

;xji_anmsnt prcceder a des examens et favoriser des echanges de rensaignenoits

concernant divers aspects de ces ipolitiques et suivre les progr^s realises dans le

secteur des produits de base* 3llcj devrait aussi inclure une evaluation compa

rative des systemes et structures de marchas du point de vue de leurs couts et

benefices pour les pays en developpement ainsi que des rapports portant sur la

situation prospective dB ensemble des produits de base a long terms et leurs

implications sur Is action internationale*
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POINT S C) DS L'ORDKE DU JOUR PIOTI3OIKE POUR LA CNU233 VII

CCfcMERCE H^TERiATIOSiAL

lo Evolution recenta du comnsrce ihterrational

130= ir vaut la peine de rappeler que la crise economique actuelle en Afrique
a ete declenchee non seulement par les annexes successives de socheresse mais

aussi par des conditions economiques intemationales defavorables qui ont

provoqua" une deterioration des taux de change, des lourdas charges de dette
exterieure et des flux financiers inad^quats, Progressivement, les pays
africains retirent de noins en raoins de leurs relations intemationales a La
situation economique rondiale defavorable ost particulierement aggravee par

de recents developDements qui tendent a reduire la capacite de nombreux pays
africains a se developper, sans mentionner leur capacity a maintenir leur
rythme de croissance. Les perspectives du revitalisation du dSvelqppsnent et
da"la croissance grace au comnerce international ' produits de base dans un
environnement prjvisible et solidaire paraissent plutot faibles et ce aussi

longtemps que Iz environnemsnt econanique defavorable actuel subsistera, Cette
evolution a eu des effets devastateurs profonds non seulement sur I'mvestis-
sement et la croissance mais aussi en bouleversant le maintien de la capacite
productive et de 1Jinfrastructure sgcic-economique generale.

131. La valeur des exportations des pays en developpement a continue a docliner
ces dernieres anne^s et leur part dans les exportations tnondiale-s continue a

tomber. En 1950, leur part etait de pres de 31 p,100^' en 1980, elle rr.axt
superieure a 25 pdOO, En 1985, elle s5ele.va.it a 22,9 po100. En ca qui
concerne l^^rique, sa part du commerce riDndial d'exportation s'elevait en
1980 a 4 po 100, et a 3 p.IOC en 1985, l& paradoxe de la performance

africaine est illustre ^>ar ie fait qu'alors que ses recettes d5a>{portations
diminuent, le volume de ses exportations continue a augmented

132o Les prix de produits de base tels que les denrees alimentaires, les rtietaux
et le petrole ont fortement baiss^L Selon certaines esti-nations, pour la
seule annee 19G5, cette baisse a permis aux nays industrialises dV^conomiser
65 milliards de dollarSc Elle a oonsidirablement aide les pays developpes a
rSduire I5inflation et a cr^er un environnerrent propice a la croxssance, mais

elle a serieuseiasnt aggrave la situation en matiere de couinerce et de paiements
des pays en developpei^nt tributaires des exportations de ces produits.

133 Dans le secteur de la production agricole, les- pays en developpement tenefi-
cient d'un net avantage comparatif, reel ou ix)tentielo Cependant, les grands
pays developpes continuent a subventionner sans compter leurs produits agricoles

en soutenant'artificiellement des prix eleves sur le marche interieur, d ou
1'accumulation d'onormes excadents. Ces politiques appliquees par les pays ^
industrialises ont eu pour effet non seulement de barrer cu restreindre 1 acces
a leurs marches des exportations agricoles en provenance des pays en deveiop-
peuent, mais encore de reduire la part de ces exportations sur les marches

Oe pays tiers.
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134. 1& taux de croxssance des exhortations cies produiLs lnanufactures des navs en

dcveloppement a fort baissi durant ces dernieres annees. Pour la. j>xicde allant

de 1973 a 1X.0, le taux de croissance onnuL;! s'^lev&it a1 ^3 p. ICG tandis que

nour la ixxiode li)Ll 1^05, le taux annual noyen est tGnibe a 10.5 p. 100. Les

chiffres cprrespondante pour 1'Africa otaient reSi-ectivemant ae i p. 100 et

-2,1 p. ICG. Cepenuant ces taux dc croissance ne repsxsentent pas toute la

reality. La viart des pays en development dans les exhortations mondiales des

produits ranufacturos n'a augment*, que de fagon r.arninale. Cettt part s'^levait

a 6,9 p. 100 en 1973^ elle a attaint 11,7 r. 100 et en 19o5 12,5 po 100. Avec

ces bas taux ae croissance dans lfexportation des produits finis,- il n'est pas

surprenant oue les pays en d^velopvonent n'aierit pas pu accroitre leixr part-dans

la producticn nondiale des produits ranufactuixs dJune iraniere significative.

En 1975: leur part otait cie 1C.2 p. 100= *^n r:ars 1^7S,- la beuxienie Conf-^rence

-^rscrale de l'CliUDI a auopbt la declaration dc ' Lir.a cjui a fixw 1'objectif selon

laquelle la ^art des ^ays en voie c!.e utevelowj.xsaent dans la prouuetion rondiale

des produits ranufactur-s devrait atceiiu^r^ Zi pe 100 en I1 en 20u0. Lans la

iii a suivi cette; ^art nca auymenix -iue de 1 p. 10L;o

135. La situation des pays les noins avarxxs a '^t^ ;:-articulierement j_jeu satis-

faisante. Ces rays n'ont nu accroitre sensxulciiient It volunie ue lturs ej^portatiens

au coyrs des ann^es 70. Ils ont subi uno crave aL,t^rioration de leurs ternies de

l'echahne, et dans certains cus ils ont n&js enrfc^istre des taux de croissanco

negatifs.

136 e Le coTTierce international se caract^rise de plus en plus par Is pnisence de

structures olicio~x>listirTuesD i-'apres cerUdnes estimations? 'Si a 40 p. 1CC du

conmerce mondial s'effectuent entre les soci^tts latres et les filiales de sociates

transnationales o Uans le secteur des articles naiiufacturLs, 1*= cotirerce intracrroupe

des sociJt^s transnationales a (&& un trait dct.u\nant de I3expansion ua ccmerce

apres la d£ard.etne guerre mondiaie. Ces dcmiSrcs anneesp on a assists a une nouvelle

concentration oes .xjuvoirs d'intervention cur le ^arche dans les orands pays

industrialises. :U;s fusions hctcircxjenes donnent naissance a aes soci-.tos cenrer-

ciales transnationales c;^antes qui s'occurent du caiKerct uas ^rocuits de base

et des articlec zranufactur^s et des services qui 1gacca.'paqnent (transport- assurance;

financenasnt des exhortations, oiTNLxations banccares et autres services comexes).

Dans certains cat;, les principaux agents ca.ii«erciau;i sonc les sociJtes transnationa

les exergant des activit^s agricoles? lainieres et,au liianufacturiereSf y cenpris

celles cui sont oroaniuies sur la base d^unc concentration verticale. Ces

conglacCrats btnoficient d'^ooncroies o'uiielle et ce lro^'ens sans prUxxient et

sont en oesure de r.isorber les incertitudes et lus ri&:jues qui en d^coulent, Ils
prcsentent un formidable difi structured ^our les nouveaux venus dans le conmerce ,

international.

137. La position ciatiinante des sociut«_s traiismtionaies a I'acliat come S la vente;

leur perroet J'ai^liquer leurs propr^s rerrles uu jeu et pratiques dans le seul but

de naxiroiser leur «espace >^cphci:a/'/u£» ct ds accroitre leur eiT|:rise= Ja limitation .

des marches? les ententes depri;; e.t autres pratiques cordaexciales restrictives

institutes y*ar ces sccJU-t^s" ont tt^ ces obstacles insuniiontables S I'es^ansion

du conmerce oes pays en d^velo^per^eiit. Les re^lt^ du systa.-e axmBrci&l international

telles qu'elles fonctionnent actutdieider.t n'ol'frent guere le rpyen de corrirer

cette situation.
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138. Le caractere extremeinent ddfavorable de l5environnenent econoraique interna

tional a encore agqrav& les difficult^ oes pays en dtvelopperent dans le domaine

ccmrercial. Les grands pays developncs ont applique leurs politiques nacro-eoono"

miques sans se soucier de leurs r;4Xircussions internationales tres prejudiciables,

en particulier pour les pays en ddvelct'p££iente Les politiques de resserrement

monetaire et les tnormss deficits budc^taires ont porte les taux dfineret roels

a" des niveaux anorraalement eleves, provoquant une hunorragie de ressources des

pays en dcvelqrpenent au profit des rays dtvelop£*ss du fait de l'accroissenent des

paiements d'int£rets et de Vorientation en baisse des prix oes produits de base.
La disparity dss taux d'int^ret appliques par les grands pays developpes a encourage

des mouvemants de capitaux speculatifs ot uu niiDme coat* le desalionerient ^erironent

des taux de chancy. Cette situation a stinoL les tentiances protectionnistes oans

les pays doveloppcs a u^ononde de rurch^ et aunnente 1' incertitude et les coCts

pour les exportateurs d£S pays en uJveiorper;:ent o ;U.crs que ces derniers voient

leurs exportations se Iieurter a des obstacles crandissants, les irapferatifs du

rembourseiAent de la dette ont liiidte 1'e^^ansion de leur canmerce en leur irrposant

une politique de corpression des ii.^rtations.

139„ Les pays eri,duvelop^r:ent continuent noannoins d'absorber 36 p. 100 des

exhortations des _tats«Unis et 19 et 44 p. luO de celles de la Consiiunautfc economi-

que europeenne et C.\x Ja^on, respectivt^ient, soutenant ainsi 10 millions d'eisplois

dans ces payse Les nays dcveloppes a ^codorIq dt; narche enregistrent toujours un'

ii[portant exceuent cans leur coKirserct a'articles nanufacturOs (IOC nallions de

dollars en 19c5) et de produits autres '>io les cortoustibles avec les pays en

developpement, cc rrui lijs a consicitirablaiient aid»s a endiguer et a nxluire le

chorrage.

2, LVt^rioration oc l'environnensent coEcercial

140. Ces dernidres ann^es, il y a eu une nontce du frotectiionnisae dans les crands

pays d^velq7[X;S a U<x>naaie de r.arch^. La Kiultiplication des pressions en faveur

du protectionnisirjB s9est traduite par la r.dse en place a9 une nouvelle legislation

et par des nesures administratives viooureuses.

141O L1 accentuation ues pressions en faveur au protectionnisme dans les pays

d&veloppes a .<x>nacde de iaarchw s'tst vrocuite r-recistinent dariS les dorraines de

I1 Industrie des articles rrianiifacturts oti les pays en G^veloppeinent -ont un acvantaoe

cortparatif av^.r-Jo Le secteur;d6s textiles et ae l'lialiillement,- qui dans le passe

a Mte le ressort principal de 1' industrialisation, ne cesse ae se heurter ciepuis

plus de 20 ans a un systerre comtercial international aiscriirdnatoire f restrictif

et gtincratcur de cas-pillage. L;arrant;enjant ioultifi^res, tiui vient d'etre

renouvele vrour la ruatri&e fois? va tcujours dans It sens dBune rugressionP :£on

chair^ d'apriicatioii a fefba ilargi du coton aui. fibres syntht-tiques et artificielles

puis S la^ laine^ et par le dernier protocole de riorocation, aux fibres vegsitales.
Au fil des annees/1''iirrannernent et les accords bilateraux conclus dans son. sillage

ont donne naissance S une Multitude ue r.dcrori^canisi.es de contr6J.es ac&4nistratifs
et de moyens ihH-nleux de sur^rot^cer des ian^^ de production aiiticocnoc'lques et

vrtastes des pays diivda^s* Lss princifes xfi l'avantage con^aratifp de la non-

discrindnation et du lihre-echanc e sounds unifjueKent aux droits cie douane ont

brill-'i par leur absence des lors cju'il s'agissait cies;. exportations de textiles et
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de vgtorents des pays en developpement vers les pays developpes. Les preuves ne

nanquent pas pour ncntrer que la persistence <-e ces arrangeriients a tendance a"

accroXtEe les ^ress^ons eh faveur 6'arrant.cwents siuilairts dans d'autres dcraaines

.iiiiao!i^an^'Hpcur>.'>3^-i^s en develcfpewent ca;ite 1'acier, la chaussure, le ciiir
et I'ciecbiriic^ie crand public. Si l'on n'enraie pas ces tendances de nenigre-
resolue et dans les plus brefs Calais, le systene cccimercial international

deviendra, un r^seau d'accords de partayt t"»fcs marcli^s avec lequel les regies de
la non^-cliscrirjination et de Vavantace corq:iaratif n'aurcnt plus rien a voir.

.142. Le"_'s^st5r.e cowrrercial international se caract^rise chaque jour davantage par
un «climat,lcilindiscipline*. On recherche ue plus en plus ues soluticns "

prineipaiix gar^enaires conmerciaux ont Lie plus t=n \ -lus recours aux mesures relevant

de la zone crise coure les limitations volontaires des exhortations, -les arfanqe-
ments d*organisation du n>arche? les syster:£ic de financewent des exportatiotls et

carKercep que ce soit ^-our soutenir leurs taux de croissance ou rxjur se procurer

les devises iixiLspensables au develx^ponfcint, n'ont ;jas d.1 alternative lorsqu'ils

sent corfrontCs a l'uventualiti:: de te-lles solutions. D'apres un rapport recent du

GftTT, il existait en 19i>6 au moins ^>3 accords relevant 6e la zone grise. Us

visaient divers protluxts tels que l'acier et les produits siderurgii^jes, les

machines-outils; les voitures et autres irattdricls de transport, les articles

Slectronique^ y coupris les seKi-conducteurs,- les produits agricoles, les

chaussures, etc.

143e Le United states; Irade and I'ariff i)ct de l*i>4 a introduit un certain ncr±>re

de dispositions protectionnistes u'laie portue considerable. Uuelques-uns des

anendements destines a conjurer la nieiiace de pratiques cortTnerciales «deloyales»

ont etabli des criteres qui ont campromis, voire disorganise> des courants ocm-

merciaux de fcon alci en proveriance c*es pays en u^velcii-^nent. PluSieurs enqugtes

ont fctfc irenees cu engaaees centre des exportateurs oe pays en developpenent au

t'itre de diffbrents articles de la loi ir*aitionrkie. ^ans certains casf des n^sures

X^vues par la legislation en vigueur ont t;t^ a^pli-vuees pour la premiere fois

ou utilis-^es plus fr^^uerrment. ixi septtinbre Iau4, la ConTLiunauto econonique

europ6enne a adopts un nouveau reglcrent destine a assurer line protection contre

les «pratiques cor^rterciales illicites»6 Ce rgglenient est caique sur 1'article 301

du Trade ?,ct des J^tats-Unis =

144 o Le Food .security'Act a ete promulcu^ aitv r.tats-Unis en 1985. Dans le cadre

du nouveau «bonus Incentive Ccrrmodity *.jqToxt Vrograinae* (bICSP), les exportateurs

Connunaute eurcc^-ennc a l'Espatjne et au rortugal, des contingents tesvxoraires

ont tte rais en ^iace ;x»ur les graines ol^agiiieuses ir^ortees au Portugal, ce r^
s8est enra^ § acheter 15,5'p. 10G ae ses ii^rtations de ccreales M la Connunaute

et lfEsr-?agne a aligrsL; ses preleveirK~nts a 1 ■ importation sur ceux qui sont pratiques

dans la Conarunaute,
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145.,Pepdant la ::-criode ,19oO~lSo5, les Ltats-Unis et la Ccrcitajnaute economique

europeenne ont dLpenst ens&ron 60 milliards de dollars pour leurs programmes
d1 aides O!agriculture, et le ^apon plus de 51 nilliards pour les rr&tes raisons
entre 19C0 et 1963. La guerre dos subventions n'a fait que s' intensifier r£certinent,

infligeant des pertes intoltraoles air: exportateurs perfomants de prodults came

le blS/ la viande et le sucre c.es pays en develop ptsaent.

146^Autre eltkent inqui^tarit apparu ces tierniSres annees, la disaffection des
grandes nations connercantes pour le multilateralism . I^s initiatives bilaterales,

sectorielles et r^gionales qu'elles ont prises risguent d'affaiblir encore le
systene ooniaercial "multilateral dans 1'otat ou il est, Parallelement a la mont£e
recente du protectionnisree dans certains pays developp&s, les notions d'eqnUihre

bilateral des echanges et d!accords caxierciciux rccionaux sarblent aoquerir une

certaine respectabiliteo II faut y voir un sicnal ue danger, car on ne peut

^•ernE^cher de penser au systenie de ^locs conrerciaux de la periode colonials ;des

anmies 20 et 30. "

147 „ Ibut aussi pr^Dccupant est le fait rv^ l'cn voit se multiplier les exenples

de derogation aux prindpes lailtilater-alaient convenus regissant le syst&re
ccmnercial et les atteintes portces au principe cardinal, celui d'un traitarent

plus favorable et diff^rencic en faveur des pays er. develjDFparentc Ce dernier a

acquis une ]^ase juridic;ue dans la rartie IV ae l^sccord Q4=neral sur les tarifs

douaniers et le ccraierce aiiisi cjue oans l^-xicord relatif au cadre juriciique

regissant le corranerce .npndial, issu du cycle de negociations cotmerciales multi-
laterales de Tcliyo;''rlais son application concrete dans les relations connerciales
laisse beaucoui- a desirer. l/Arrangeinent i;ailtificr^s en est irenie rantithese, ce
aue la recente" prorogation de cet Arrancercient illustre de facon evidente.

148. Le irrincipe de la non~reciprociter qui est aussi valable aujourd'hui qu'il

l'etait il y a^des annees f lorsqu'il fut reconviu jjout la premiere foisf est de
- r^lus en plus reitis en question par certains yuyu developpes^ lesquels demandent

desomais un ochancie ruciproque de concessions, isr* outre, la locique conduisant

a traiter les pays'en c^veloppeirent cotrab a;>:^rtenant S une seule categorie est
elle aussi contestec. L'ecart entre les ^ays d-jvelo^x,s et les pays en develornenent

n!a fait que se creuser au cours dts vingt aernieres aiinees. I^i concours de
diverses circonstances negatives a provcquc la stagiiation, voire le renverseroent,
des taux de croissance uans un certains noaibre o& pays en developpeinent, ainsi
qufun nouvetent inverse de capitaux des yay^ en dtvelx^jement vers les pays dt
ce c!ui tendrait plutct a'renfaroar la raison ueetre du traiteinent clifferencie et
plus favorable en faveur des r^ys en devdCRneaaent. Or c'est preciseraent a ce
rxment que certains r«vs develops ont cxioisi de rettre 1' accent sur le thene de
la gradation dans, le contexte des relations coninerciales et sur I'cchange de

concessiDns ccrrr:erci.ales^

149 te'systSte q-intxalis^ de preferences (W^) a suDi recentfient un affaibUssement
de ses principes'fopdarrentaux oe non'^iiscrLnunation et de non-rtciprocitt;. le

Unitecl itates ^tade ana Tariff Act oe 19U a introauit des criteres unilateraux et
arbitraires pour la d^tenrdnation des avantagep du bGi-' revenant aux pays en dcvelop-
renent Ces criteres discr^tionnaires n'oht aucun rapport avec le co-ji-erce et ils
sent aussi totaleirent etranciers e. V esprit et au but du jCj?. IfiS facteurs S
-rendre en considt^ration au irarrent de dt-ttdaainer les avantages a accoruer au titre
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du SGP sont d'une part les niesures prises par le pays beneficiaire pour reduire les

pratiques et politiirues d'investissejvsent fausaant les echanges et pour reduire ou

supprimer les obstacles au corrr^rce dans le secteur des services f et d'aurxe part

la question de savoir si les travailleurs de ce pays beneficient des droits

reconnus au niveau international. Subordonner les avantages du SGi3 £ 1'etendue

des mesures r«-ciprcques prises par le buncficiaire constitue une violation de

I9entente internationale sur laquelle le SGP repose. Le fait que pareils avantaoes

soient recherch&s dans des doroaines autres que le conmerce des narchandises rend

ces criteres encore plus inacceptables„

150- Le fait le plus prtoccupant de ces aernieres annt*2S en iratiere de politique

camerciale a ete la tendance de certains pays developpes a" chercher 5 raccorder

des liens entre le conrrerce des narchandises a d1 autres domaines conme les politiques

des pays en dCveloppement concernant 1B investissement direct Stranger r la protec

tion de la propriety intellectuelle, les services et 1'application de nonaes de

travail equitables. Le comrierce; qui est un inoyen Ce vibveloj^penicnt autocentre,

risque de devenir un instru.ent entre les riains de certains pays developpes voulant

linposer des conditions inacceptables aux ; ays en developpemsnt trihutaires du

151= Dans ce contexte? les mesures prises far certains pays developpes dans le

dr-maine Ce la r^litiaue commerciale pour des raisons non-6ccncmiques ne pcuvent etre

ignorees. L'Asseniblbe gtm^rale des I^ations Uiies a conoaninc I1 application unilate-

raXe.et collective des sanctions fcconomiques et comerciales par certains pays

developpes centre des pays en developpeinent jour aes raisons polifciques. II est

regrettable que ces pressions continuent § etre ai_

3= Absence oe rrocres oans la concr^tisation cas engagements

152. Le th&rte Uu protectionnisnie et eles aiii^nagementt; de structure est au centre des
defeats, des etudes et des neepciations ae la C^UCci> depuis la cinqui&ne session,

de la Conference,. II a otc exaxuint: de rtanidre approfondie a la sixi&ne session en

19ci3o Dans la resolution 15S (VI), la Confcarence a roaffirme les engagements pris

au sujet du statu c^uo et du refouleiflent du yrotectionnisme et denande aux pays

developpes de revoir leur legislation, leurs rucfleroaitaticns et leurs procedures

conmerciales relatives am; droits antidun^ping et aux droits conqpensateurs, pour

s'assurer qucaucune disposition n'entravait indument le catmierce d:autres pays en

dcveloppeirent, et de prendre des rresures correctives selon qu'il conviendrait. La

resolution stipulait qxie le Conseil cievait suivre de pre"s les travaux entrepris

au G&1T pour d^rager unt conception globale, foncee sur les principas de 1'Accord

general, d'un systei.ie <Se sauvegardes amslioDs! et plus efficace, et aider les pays

en developpement % rarticiper pleinenoit a ce ?rocessus= (i& outre, le Conseil du

conmerce et du dtveioppernent^ I 1'occasion de son oiariien aniiuel de la question du
protectionnisme et des anx-nageircaits de structure; devait suivre 1'application des

engagements et, si necessaire,, formuler des reconnandations appropri^es sur le

probleroe general du protcctionnisnie. Concernant les aratnaoements de structure, la

resolution prcvoyait la poursuite de l'exanien annuel des structures de la production

et du con?nerce dans I1 economic nondiale. Cet eKai.«enf qui etait destin^ S servir

de cadre pour Vetude de 1! experience acquise par tous les raer±>res dans le dcrcaine

des amenagementE de structure, devait aussi perrettre oe passer en revue et de suivre

devolution du conferee etf le cas eclneant, Utj faire des reconmandations de rolitique

nencrale. Plus nrCcisoment, il avait ete cifcciu^ rue l'examen annuel porterait

notainment sur ;
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a) Leg politiques et les moyens visant a faciliter les amena-

gements de structure ■-,

b) L * ident if icat ion --las tendances de tous les facteurs icapor-

tants pour les amenacevents de structure,

c) Le renforcement dc la participation des pays en develop,peinent

a la production et au con^arca des produits agro-industr ie.ls; et

d) Les problsnes st besoins particuliers des pays les oioir.s

avances„ , , - ■

153. L ' evolution recente./lu .cowuercs international et, la deteriora

tion de 1 ' environnement conr,ierciai laettent c-laireaient- en evidence

le fo-ss.e de plus en plus grand qui se creuse entr©: les: engagements

yric ct leur execution,, Des engagements ont ete pris. 7* plusieurs re

prise q au niveau politiqus au sujet du statu quo et du ref ouLentent

du protectionnismes a la C"UCED et ailleurs. Cspendant, les resultats

concrete obtenus dans le douiaine de la politique commerciale ont

tte bien en deca de ces ea^ageraents. La declaration ministerielle

sur le cycle des nsgociations conraarciales multilateral.es d'Uruguay

renf criiie les tous 4erniers engagements en la matiers pris solennelle-

iiient au niveau minister iel par les. Parties contract antes a 1 'Accord

general surles tarifs douaniers et.le commerce. Reste a savoir

jusqu'J'. quel point ces engagements, seront tenus cans les mois et

les annfces a venir. Les faits survenus rece-aaent aux Etats-Unis

succitent une certaine inquietude, car ils suivent de pres 1'adoption

de la Declaration d'Uruguay., L'imposition d'une surtaxe a l'importa-

tion deguisee sous le nom de "Customs User Fee" et 1 * institution

d'une taxe discriminatoire sur le petrole brut et les produits

petroliers importes ne sont peut-etre que des signes avant-coureurs.

Face au gonflement des deficits comraerciaux le Gouverncinent des Stats

Unis s'smploierait, dit-oa-, a elaborer une initiative legislative

bipartite dans le cadre d'une politique commercials globale. Reste

a savbir judqu'a quel point les mesures destinees a j.ranforcer la

competitivite des Stats^Uiiis et a proaouvoir des pratiques commerdales

"equitables"se distingueront d'une scrie d'initiatives protection-

nistes anterieures prises par le pouvoir legislatif de ce pays.

154. Ces dernieres ann^es, les enquetes antidumping et les enquetes

en rastiere de droits convpensateurs ont ete de plus en plus frequentes

dans les principaux pays developpes a econoinie Je marche a l'encontre

des- importat ionjs provenant de pays en developpeaent . Bien que ces

procedures aient prctendument pour but - de faire £c<hec aux pratiques

coBi.ierciales dites deloyales, le plus souvent, elles aboutissent a

un hareelement et a une dssorsanisation des echanges, Bien que la

Conference, dans sa resolution 159 (VI), ait demands aux pays develop

pes de ravoir leur legislation, leurs regleraentations et leurs proce

dures commerciales relatives aux droits antidumping at aux droits
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compensateurs en vue de supprimer les entraves au commerce dec pays

en developpeiaent, il report des donnees les plus recentes que ces
pays ont dans certains C5S modifie leur legislation e£ leurs pro
cedures de nanilre a en tlargir le champ d• applicat ion au-dela taeue
des principes et concepts copvenus au niveau multilateral.

155. Le respect scrupuleux des en3a-eaents relatifs au statu quo et
au refouletaent du proteetiormispie contribuerait bsaucoup a rotablir
la^confiance dans le systems commercial international, raais ce n'est
qu en^forgeant un accord d'ensemble sur des mesures de sauvegarde
que l'oa pourra assurer le bon fonctionnement du aysteae a long
terme. La necessite d'un parail accord, fonde sur les principes

de 1 Accord general, a ete reconnua dans la resolution 159 (VI) de la
Conference. Les efforts deployed -.our y parvenir n'ont pas donne da
resultat lors dec negociations commerciales multilattrales de Tokyo,
ni neae apres, au cours de la ;uise en oeuvre du programme da travail

adopts a la reunion h l'echelcn lainistariel des Parties contractantes
a 1 Accord general en 1922, Ces efforts ont aaintenant ete relanccs
dans le cadre des neSociations coamerciales multilaterales d'Uruguay
et on ne saurait trop en aouligner 1!importance, notanment pour les '
pays en dcvsloppement qui soat les partenaires coiamerxiaux les plus
faibles. Peste a savoir si les principals nations coamercantes
feront prauve d'une volontc politique suffisante oour arriver rapi-

ltmt!V«nn ""T' dleno3nble - B«J« des mesures de sauvlgarde'sur
t±Out \ <,?'T±<nC±pe V: Le <=ontr«8te entre lea declarations poli-
troo 'll^r" " abSenCe de ^sultat dans ce domaine est en effet
crop xlagrant pour passer inarercu.

156. L'examen annuel de la question du protect ionnisme et des aiuena-
gements de structure doit porter notannaent sur le renforcement de la

5!ttlci?atlon ies P^ys en developpement a la production et au commerce
de larc"rr^ ^"-^"triels. Les etudes realises par le secretariat
de la CubC^D ont claxrement ,uis en evidence la aecessite d' intensif ier
la cooperation Internationale pour accroltre la production agricolep gricol

Iarpenon^?UStrieli' **** le3 payc en ^veloppement et ouvrir plus
largement les marches a laurs produits agro-industriels. Elles

f ^881 qU? leS PfrtS dS marCh" d6S payS Ga ^^veloppement oontn^! ? Pf d6S payS Ga ^^veloppemen
pour la plupart des produits agro-industriels (produits

pis ' Zo^t±tS tr«f!°«^ confondue) importes par lL pays dcvelop-
le Caou i march,s nota^ent rour la coton9 le cocao, le sucre
le caoutchouc, la yiande, le coprah et le jute. Les pays africain-
ont meme anreGiatrc un recul ,la leur production et une ata£nation
de leurs exportations de danries ali«entaires et da produits a-ricoles

fnteU" ' ^ 5olitiqUe il f i5 »e l-Portanci
""forcement de-la participation des pays en ddve-
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L?objectif d'un renforceaent de la participation des pays en deve-

lopp-ament a la production st au coiiiaierce dans ce donaiae, ne pourra

etre atteint quo si 1 'on a'attache francheiaent a ess probleiaes et

si 1'on formule des nesures de politique commercials appropriees.

X57. Les deux examens de la question du protectionnisue et des

an'~na£einents de structure qui ont de j 3 eu lieu a la CXTTICSD ont ete

utilas et ont mis en evidence Iss difficultes auxqualles les pays

en uevBloppenant ne cessert de se heurter dans le comaerce

international, Ces exauiens :£ talent axes sur les objectifs enonces

dans les resolutions 131 (V) et 159 (VI) de la Conference, mais

leur approche et leur contenu etaient necessaireiasnt marques par les

grandes orientations tiefinies dans les resolutions pertinentes du

ConseiL Vu la ntcessite -ie. roduire effect iveraent et ranideoient

l'ecart entre les engageraerts et les actes, il est essentiel de

trouver des mo yens periacttant de rend re plus efficace I1 instrument

que constituent les exataens aanuels, II est d^alement ndcessaire

de rnettre au point un cadr 3 coherent, global et univerael pour

analyser la situation et les tendances et entreprendre une action

concrete en vue d'enrayar et da rsfouler le protectionnisae et

-J'elirainer les obstacles au commerce. Cans cette optique, le Groupe

des 7 7 avait propose un plan d'act ion concret 3t coherent pour

adoption a la trente-deuxisne session du Conseil au commerce et Uu

daveloppement, sous la forwe d'un proj fit de resolution (TD/B(XXXII)/

^C.II/L,2 en date du 13 aars 13C6) soumis au Comite de session II.

On y trouvait, notamoent s :'es directives et des suggestionG supple-

nentaires pour la diffusion rap id e Ties informations contenues dans la

Base de donnees de la CHUCSD relative aux mesures commerciales; des

suggestions visant a renforcer le laecanis^ie en place pour I'elabo-

ration de recommandat ions et leur raise an oeuvre, et la proposition

d'unp- action concrete concernant la statu quo et la reduction dss

obstacless etc. Kalheureusements il nf y a eu aucune reaction des

pays developpes a dconoaiie de ma re he a ces propositions concretes.

158. On ne saurait dire que le 5GP issu des decisions -jrises a la

deuxieme session de la Conference ait a ce jour atteint les objectifs

qui avaient motive sa creation, Le pourcentajje ^'importations passi-

bles de droits beneficiant d'un traitement preferential ne progresse

pas; il se situe toujoura aux environs de 25 po 1CC en iiioyenne.

Certains schetas n'ont pas respecte pleinement las principes fonda-

mentaux de la non-discrimination et de la non-reciprocite. Le SGF

est de plus en plus utilise comme un instrument de ne^ociation bila

teral e. La durea limitee des schemas de prefiireaceG st leur

caractere chan^eant sont une cause de grande incertitude pour les

exportateurs-investisseurs des pays en devcloppeuent. Quelques pays

donneurs .de preferences ont rscours a la gradation par produit et

par pays, sous pretexts d'essurar une neilleure repartition des

avantages entre les baneficiaires. Cr les etudes faites par le secre

tariat de la CIJUCED donnent h penser que cette -presoraption est faus"se

refuser d * ace order une preference pour cette raisor. aux principaux

baneficaires porte prejudice h leurs exportations sans avanta^er

pour autant cellos des pet its baneficiaires. On cherche c. obtenir

des coupensations des bencficiairec, au mepris du principe de non-

reciprocite, et cela 6'aa.lemen'c dans des doraaines qui n'ont rien a

voir avec le coinuerce des uarchandises.
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159. La Conference dec nations Unies chargee de revoir tous les

aspects de 1'Ensemble de principes et de regies equitables convenus

au niveau multilateral pour le controle ties pratiques commerciales

restrictives s'est tenua en riovembre 19S5. A cette Conference, le

Groupe des 77 a souoiis pour adoption un projet de declaration qui

contenait des propositions precises, Ces propositions recommandaient

que les pays developpes s'emploient a geler9 puis h reduire le

recours aux pratiques comtierciales restrict ives. frappant les importa

tions en provenance des pays en developpementa et abrogent les

mesures legislatives et administratives qui autorisent ou encouragent

1'utilisation de telles pratiques. Elles preconisaient aussi une plus

grande transparence en natiers de pratiques cociwerciales restrictives

et un renforcement des procedures de notification. En outre, elles

preconisaient la creation, dans le cadre de la CnUCED, d'un comiti

special des pratiques commerciales restrictives qui serait charge"

de controler 1'application de l'Ensemble de principes et de regies.

Les propositions recominandaiertt aussi la poursuite des travaux au

niveau international en vue d'elaborer un instrument ayant force

obligatoire pour le controle et 1'elimination, les pratiques

commerciales restrictivas dans le commerce international. Cette

Conference s'est soldee par un echec.

160. La resolution 159 (VI) de la Conference contient une decision

d'une portee considerable selon laquelle le Conseil du commerce

et du developpement doit passer en revue etetudier a fond les faits

nouveaux intervenus dans le systeiaci commercial international, faire

des recommandations sur des principes et des orientations concernant

le commerce international et. formuler des propositions tendant a

renforcer et ameliorer Is syateme commercial en vue da rehdre plus

universal, plus dynaraique st plus favorable au developpement. Aucun

progres sensible n'a ete accorapli en ce qui concerne la raise en

pratique de cette decision,.
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4. L? piandat de la CTUCTSL dans le ciomaine du CQmTaercc est menace:

objectif strate^igua tie la segtiene session ds la Conference

161. L'analyse qui vient i'etre faite de Involution r^.ctnte du
conuaarce international, de la deterioration de 1'eavironnement

commercial et de la quasi-paralysie du laecanisme permanent de la
CHUCED souleve certaines questions fondamentales, Ce sont la les^
ayaptoaes d'une aaladie piuc profonde , Les "conditions initiales
du systeme econotaique international concretise daus les institutions

issues des accords de ".rstton Hoods ont change au cours des
15 dernieres annees, entrataaat un desequilibre dans les relations
economiques internationales. Ce Uesequilibre a ebranle le concensus

international sur lequel rsposaient le connerce et le developpetaent.

Une reation s'ast amorcee qui Gamble aller -lans ua- seas diametrale-
ment oppose, rercettant en question la demarche fondamentale qui a

preside a la creation de la CHUCLC.

162. La question est de cavoir si les transformations radicales qui

se 'sont produites dans l'sccuoiaie mondiale rendent necessairenent
caducs les principes f ondamentaux de la CWUCED. I-,ur repor.dre a ^
cette question, il faut analyser les changements qui ont transforme

l'cconoaie internationale,

163. Quelques-uns de ces changenents ont ett aentionnes, en parti-

cul'ier dans le domaine du commerce, a propos des tendances recentes
et de la deterioration de 1' environneiaent commercial. Les change-

ments plus ?rofonds qui ont eu lieu resident dana 1'interpenetration
accrue des Economies nationales, 1'apparltion d'une inult ipolar ttC
des relations econoniques internationales et la naissance d'une.
nouvelle revolution technologique necessitant un rdexamen des bases

theoriques du systeme iconoaique international. La nature iueoe de

ces chan^enents uontre que le multilateralisae et la cooperation

international^ sont plus necessaires que jaraais- De plus, la

complexi-te meme -Je la situation soulicne 1? inadequat ion, slnon

l'applicabilite de aoJelsa Sconomiques partant Jle l'hypothese que

le jeu des forces du narcbe peut en^endrer une croissance harmonieuse

et re^uliere. Si l'on recherche un developpe-aent equilibre, sans

conflit, et relativenent re^ulier, alors, selon toute probability,

il faudra l'organiser en connaissance de cause. Or la demarche

fondavaentale qui a preside a la creation de la CI1UCED est plus proche

de cette o^tique.

164. La resolution 1995 (2LI2I) cle l'Assemblce ^nerale, portant

creation de la Conference des liatior.s Unies sur Is commerce et le
developpemer.t, a precise avec clarte et prevoyance le uandat de

1'organisation. II e3t bon de rappeler que le preainbule de la reso
lution faisait etat du "desir ;le la plupart des pays en voie dG
developpement de cr-or une organisation j^enorale du commerce".
Les pr ir.cipales f one t ions de la Conference telles qu'elles sont

Jefinies dans les para^rallies du dispositif sont notamnert les

suivantes: favoriser 1'expansion du connerce international, princi-

paleiaant ea vue d'accclerer le. dtveloppeaent tfconomique, formuler

ues principes et des politiques concernant le commerce international
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et les problfcmes connexas en dcveloppement economique. souaiettre

des propositions pour 1?applicction desJits principes et politiqucs,

et p rend re toutes autres jnesurea relevant de sa competence qui

conviannent h. cette fin, le cas achaant, prendre dso aesures en

collaboration avec les organes competcuts de 1'Organisation des

Nations Unies en vue de la nsgociation et de 1'adoption d?instrument3

juridiques mult ilater aux dans le dotnaine du commerce.

165. Au cours des annees 60 at 70, le raandat de la C1TUCED a evolue,

lui donnant un caractere coherent et un champ J'action de plus.en

plus vaste. Pendant cette p^riode, oft a vu se developper le role

de negociateur de 1T organisation clans le secteur du commerce, no-

t-amment dans les dowaines des proJuits de base, des pratiques

comraercial-es rsstrictives et des activites li^es au commerce connne

le transfert de technologie et les transports nar it lines. L1 impasse

clans laquelle 1' organisation se trouve depuis quelque temps et qui

paralyse son action ne tient pas tar*t au fait, que sou icandat, ses

structures ou son accaaisue de negociation seraient deficients ou

inadequats, qu'a la faveur dont jouissent dans certains milieux des

ideologies toutes faites contestant les fondeinents nemes du

multilateralisne ainsi que la necessity de renforcer la cooperation

Internationale dans le doniaine du commerce et du d'iveloppement pour

assurer une raeilleure gestion de l'econoniia mondiale et instaurer

r!es relations economiques Internationales plu3 cquitablea et plus

harmonieuses.

166. On tente d'ocarter las questions de politique coninerciale at

■les" negociations coranerciales du centre du debat pour axer celui~ci

sur les politiques ^e develops euent au tor-one pour su ivies par les

pays en d^veloppenent. Gee tentatives de diversion, qu'il faut

roplacer dans le contexte decrit ci-dessus, visent uniquement a

dctourner la CITUCCi) de son uandat et a balayer les principes fonda-

inentaux sur lesquels repose toute la pliilosophie de' l'or[,anisation.

L'absence de. progreg ^ 1 fL^'^Vf rilf. A.PX\a "* ^ /nT»PtnA W&f
tantatives systeinat iques de deplacetient du dialogue sur le comuerce

et le develop percent vars des organisues tioins univercels congus

sans la moindre lar^eur de vues ne font que le cocfirmer.

167. La septieme session J:e la Conference sera l'occaaion tout a

fait opportune Ja rcaffirmer la validite dea principes fond.amentaux

dont s'inspire la CIVJCEH et la nucessitc d'y rester fidele. A cet

cgardj, I1 organisation devrait avoir pour mission principale dans les

annees a venir de deneurer un org ami sine universel destine a favoriser

l'instauration d'un:.sy3teuie commercial vraiment international, ay-ant
pour objectif preraier Ja faciliter le developoemcn^ autocentredes

pays en developpeinent . La CTJJCED, de par son .nar.dat s sa nature et

son his to ire, est le seul or^ar-isme ou il est possible de forger un

systerae commercial ytritablentent non discr iminatoire, universel et

global. En outre, son approc'he intersectorielle et interdiscipli-
naira unique est ideals pour raettrp. au Doint par ail systeme

commercial, dans le caJrs ,; 'une reconstruction harucnieuse et equi

table das relations economiques internatioaaleGo
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i, faudra-t-il laettre * profit l'occasion offerte par la
Stitme session de la Conference pour laborer unnouveau consensus
international sur les objects concernant Is development e
1'enuloi. Ca consensus sarait une base aoliue rour la relance .e
la cooperation multilateral dans les domaines a« commerce et du
develcppeirient.

169 ti est evident que cet'ce tSche ne peut etre consideree conae

ua sous-iroduit ou un r5cultat autonatique les n^ociations _ _
commercials .ultilaterales d'Uruguay. Les na3ociationa commercial

multilateral pechent par -J.-s nombreuses lacunes quant au iond et ^
a la rorae. II est necessaire que ces ndgociatioas soient un succesB

car elles contribueronfc ainsi I la mise en place d" un systems
coMuarcial vrai,ier.t internat ior-.el. Toutefois, il ne faut pas
s'attendre a ce qu'un tel systeae apparaisse comas une consequence

naturelle, encore moins inevitable, des ncgociations commerciaies

multilatcrales.

5 . Orientations qu'il es-: suf^eri dT adopter

170 Une naniera concrete d'atteindre l'objectif st.-ategique de la
septifeme session de la Conference consisterait i. adopter, un ensemble
'^'orientations et da decisions precises nui aideraient a traduire
en procramae d'action l'a;,Proche esquissae dans la nsctioc prtcc-

de^t- Ce oror-ramiie devrait mettre fin u la paralysie ie 1 organisade^t Ce ororamiie devr p

tion et la fair* sortir de l'lt-passs o£ elle se trouve. II devrait
periuettre >< 1' organisation de poursuivre des taches importantes qui

font deja partie de soa r-andat et de ses activites, II devrait aussi

lancer da nouvelles Initiativ-r.s dans une perspective a plus Ions
tcrme. A cette fin, les pays Eeabres de la CHUC2D devraient adopter

las orientations et itcisior.- precises ci -apre-?

a) II faut, a la septiene session de la Conference, prendre
l'engagement de cotnwencer les travaux d'ebauche d'un systerae

commercial univefsels non discr iminato ir e et global. Le systetae

devrait "etre axe sur le developpement. Le traitement special dont
beneficieraient les pays en developpement par rapport aux partenaires
coniinerciaux developpes devrait faire partie integrante du systeme

et non pas constituer une exception.. II devrait tenir compte des
problemes particuliers des pays les ooins avances. Le systeme devrait
avoir pour but la repartition equitable des fruits du commerce

entre tous et supprimer les distorsions existant dans le systeme

actuel. Le systeme devrait etre parfaitement adapts aux oojectifs
de developperaent dans le domaine des produits de base. II devrait
comporter un nacanisne do correction des pratiques commerciales

restrictives, en particulier celles de societes transnationales.
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En realisant ces travnux, il faudra songer aux liens qui existent

avec d autres douaines importants coaime les questions monetaires et

financieres Internationales, le transfert de technologie et les
services. Le systsme en question devrait etre considers comme

s'inscrivant dans un nouveau modele de relations econoniques interna
tionales harmonieuses et equitables. C'est pourquoi il devrait

reposer sur le nouveau consensus international qu'il faudra construi-

re a propos des objectifs concernant le developpement et l'ettploi.

b) II faudrait decider d'entreprendre des travaux specifiqu.es
pcur apporter des contributions aux negotiations commerciales multi-

Utsrales, surtout en ce qui conceme le refoulement du protectionisme
et 1 elaboration d'un accord dfensemble sur des mesures de sauvegarde
qui soit fonde sur le principe I'PF.

c) II faudrait reaffirmer les engagements pris en matiere de
statu quo et de reduction du protectionnisae, etant donne notamment

les entorses faitos receament a la lettre ou a 1'esprit des engage
ments enoncss dans la Declaration d'Uruguay,

d) Les pays developpes devraient s'enga-er a creer un mecanisme
transparent et independant au niveau national pour veiller au respect
des engasenents pris an matiere de statu quo et de reduction du
protactionnisiae. Get organe devrait examiner le bien-fonde des
niesures protectionnistes que rcclaaent des entreprises ou des

secteurs, ainsi que les con..sequences de ces mesures pour l'economie
nationale en-general. II etablirait des rapports perlodiques qui
aideraient le Conite de sesaion du Conseil du commerce et du deve
loppement a controler la nise en oeuvre des engagements relatifs au
statu quo et au refouleiaent

e) Les pays developers ^avraient s'engagar a creer un necanisme
transparent et independant au. niveau national pour i) (-laborer des
programmes destines a faciliter les anena£ements de structure dans les

secteurs qui presertent un interet particulier a 1'exportation pour

les pays en developpement.; ii) surveiller 1'execution* de ces pro-
grainvaes, et iii) rendre coiapte pc-iodiquement deo progros accoxa'plis
au Cowite de session du Gorxseil 'u commerce et du developpement;

f) Les pays induotrialisSs devraient s'engaSer a liberaliser
le commerce des produits agrlcoles en eliainant lee restrictions et
lea^.istorsions, notamment celles qui sont causees par les obstacles
tanfa^res et non tarifairee, ainsi que les subventions' a l'exporta-
tion, four parvenir a una plus £rande liberalisation dans ce domaine,
il conviendrait de soumettre toutes les mesures influant sur l'acces
des importations et la concurrence des expectations a des regies et

S PlUS 3triCteS G£ P1US ^"«cea.dan..le cadre de 1'Iccord
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E> II faudrait s'engager a liberaliser le regime commercial

dans le doiaaine ties textiles et des articles d' habilleiaent en

supprimant les restrictions discriwinatoires qui frappent les

exportations des pays en developpement, et a integrer ce regime a

l'Accord general sur la bace de regies et Je disciplines renforce.es ;

h) Les engagements a prendre sur la continuation et' 1'ameliora
tion du systeiae generalise de preference sans prejudice ni aux

principes uultilateraux convenus sur lesquels il ect base ni a

l'appui pour le programme rl'acsistance technique au syoteme ;

i) Dans 1f acconplisseiaent des taches merit ionnees ci-dessus,

il faudrait garder a l'esprit les probleraes particuliers des pays

les uioins avances;

j) II faudrait s'engager a soumettre les pratiques commerciales

restrictives, en particulier celles des sociates transnationales,

a la discipline du systeiae commercial - i) transparence et procedures

ue conjultation obligatoires. ii) creation d'un coulte special des

pratiques commerciales restrictives dans le cadre de la CITUCED, charge

de surveiller 1 * application de l'ensemble de prlncipas et de regies

equitables convenus au niveau taultilattral; et iii) poursuite des

travaux en vue d'elaborer un instrument jurxdique ayant force

obligatoire . . .

k) II faudrait denor.cer les liens non justifiess tels ceux

que les pays dev<iloppes a aconomie de marchc voudraient e.tablir en

ouboraonnant 1fapplication par eux de politicoes et regies commer

cials dtja convenues au niveau multilateral pour le commerce des

marchandises a des concessions qu'ils exigent des pays en developpe

ment dans des domaines comiiie 1' investissement, la propriete

intellectuelle et les sarvices;

1) En ce qui concerne les services, le secretariat de la CMUCED

davrait etre invite a poursuivre ses travaux afin d'analyser, du ;
point de vue des pays an developpeaent et dans l'cptique du developpe

ment , les incidences des questions soulevees par les pays developpes

dans le cadre du comwerce des services. L'objectif n'est pas de

"liberaliser" le commeice des services, ni de supprimer "les
obstacles" dans ce donaine, wais plutot de determiner sf il est
nscsasaire de crcer un ca;;.re multilateral pour les services et d'en
etudier les consequences = Pour les pays en davsloppement,_ ce sont,

entre autres choses, les questions du transfe'rt de technologie et

des pratiques cominercxalas rectrictives des sbcistes transnationales

qui presentent le plus dsimportance dans le secteur des services.

Le secretariat de la CNUCEC C.avrait etre invite j analyser les

incidences generales de tout aysterie international qui regirait le

coii.iierce des services- II faudrait notamiaent preridre en considera

tion l^s aspects politiques et culturels et les problames de

s';curite t
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17 \ Les telecommunications et la teleraatIque, deux donaines en

constante evolution, voitG revolution, offrent un support nouveau

et couinode pour les transactions en matiere de services dans le

monde entier. La plupart du temrs s les nouvellen techniques

effacent les frontitres et c'est un fait dont la problematique

du commerce des services doit tenir compte. Une approche imitative

qui s1inspirerait de la problematique adoptee au GATT pour le

commerce des mar c Viand is us et part ant de la conception trad it ionnelle

des frontieres nationales et de la circulation transfrontiere des

aiarchandises ne conviendrait cans doute pas pour le commerce des .'

services. II faudrait damander au secretariat de la, _Cc?UCED de deve-

loppsr une problematiqua appropriee pour 1c comraerce des services..

172;. Le soutien de la comnunsute internationale devrait etre apporte

par la biais des activities operationnelles du systeme des Wations

Unies concernant la reactivation de la liberalisation du commerce

et d' atitres processus de cooperation et d* integration des pays en

d&veloppement aux niveau;: regional et sous-regional s y compr is la

cooperation.au niv&au du s&cteur des entreprises publiques et

piivees. • ., .
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INTERPRETATION DU POINT 8 c) DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE

DE LA SEPTIEME SESSION DE LA CONFERENCE

PROBLEMS QUE POSENT LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE

PAYS A SYSTEMES ECONOMIQUES ET SOCIAUX DIFFERENTS

Examen et Evaluation des tendances recentes

•73 La crise de 1'economie mondialc n'a pas connu de r6pit depuis le d6but

des ann^es 80. Halgre quelques signes de reprise dans les pays d&veloppe's

a Scqnomie de marche, les taux de croissance et 1'investissement sont restds

16thargiques. En outre, les relations commerciales et financieres

Internationales sont devenues de plus en plus tendues, au detriment de tous

les courants commerciaux. Les pays socialistes n'ont pas ete" e'pztrgne's du fait

de 1'interdependance des courants commerciaux et des facteurs influaht sur §4

l'6conomie, et leurs taux de croissance ont accuse une tendance a la baisse.

Pour les pays en developpement, la situation est assez alarmante en raison de

1'effondrement des prix des produits de base, de la forte chute des cours du

p4trole et de la faiblesse persistante de la demande dans les pays developpSs.

De surcrott, 1'amoindrissement de leurs recettes d'exportation, leurs deficits

commerciaux repet&s et le service de la dette exterieure ont encore aggrave"

leur situation. Les conditions de leur commerce continuent de se d£grader et

les perspectives apparaissent aussi sombres gu'incertaines.

'174 Organisation universelle, la CNUCED a reussi a ^laborer des directives

et des criteres multilateral en vue d'aider les pays membres a developper les

relations commerciales et economiques entre pays a systemes economiques et

sociawc diff&rents, et ce dans le cadre du mandat qui lui avait 6te assign^

dans la resolution 195 (XIX) de I'Assemble'e generale et des resolutions et

decisions memes adoptdes par la suite a la CNUCED. Ces resolutions visaient,

et ont effectivement considerablement contribue, a harmoniser davantage les

politiques et les activites dans le domaine de la cooperation commerciale et

economique entre differents groupes de pays.

175. L'accroissement du commerce mondial est l'un des indicateurs essentiels

des reprises cycliques. Dans les annees 80, les echanges commerciaux ont ete*

moins dynamiques que dans les annees 70. II ressort des documents de la CNUCBD

que si dans les annees 70, la croissance des ^changes entre les pays socialistes

et les pays developpes a economie de march6 a et6 tres vigoureuse, elle a eu

tendance a regresser dans les annees 80. Ce changement est imputable a la

diminution des volumes de petrole et de produits pStroliers en provenance des
pays socialistes et a la chute des prix de ces produits enregistre'e au

deuxieme semestre de 1985.

- 4 76. S'agissant du commerce entre 1'Est et le Sud, on remarque que de 1970
a 1985, le volume des echanges entre ces deux groupes a augment^ en moyenne

de 13,9 % par an, les exportations des pays en developpement gagnant en

moyenne 14,8 % par an et leurs importations 13,2 %. Au cours de cette periode,
la part des pays en developpement dans le volume total des ^changes dsa pays

socialistes etait pass6e de 15,2 % en 1970 a 19,3 % en 1985, avec le chiffte
record de 22,6 % en 1982. La part des pays socialistes dans le commerce des



Page 49

.arts,»
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des 77 a en outre pris note avec satisfaction des conclusions et propositions
du Groupe special d'experts reunz a Geneve- en Janvier 1987 conformement a la
decision 321 (XXXI) du Conseil du commerce et du developpement.

179. Les perspectives du commerce Est-Ouest^Sud d3ici a la fin des annSes 80

demeurcnt quant a elles incertaines en 1'Stat actuel de 1'environnement

Sconomique international. II reste a surmonter un certain nombre de exportations
et des importations et renforcer les elements de stabilite et de pre'visibilite

dans les ^changes afin d*assurer une expansion et une diversification rigulieres
des relations commerciales et economiquGs entre dlffSrents groupes de pays. En

ce qui concerne le commerce Est-Siid, les grands problemes a resoudre tiennent
a la diversification limitee des exportations des pays en de'veloppement vers

las pays socialistes et au faible nombre de pays en de'veloppement qui prennent

part a 1'essentiel de ces echanges. L'experience montre toutefois que les

possibilities sont r6elles d'augmenter encore les relations commerciaXes et......~■
economiques entre les deux groupes de pays.

1ri. Les pays socialistes d'Europe orientale, qui assurent un tiers de la

production industrielle mondiale totale, tiennent deja un role important dans^ .

l'6conomie mondiale. La modernisation recente de 1sorganisation ei de la gestion

du commerce extgrieur, les amZnagements de structure et les rSformes economiques

qu'ils ont engages, ainsi que divers changements apportes a leurs politiques

commerciales et economiques exterieures en fonction des besoins propres a

I'e'conomie de chaque pays et de Involution dc 1'environnement international, .

sont autant de facteurs qui laissent prdvoir un e"largissement et une diversi

fication de leurs relations commerciales et 6conomiques avec tous les groupes de
pays. II pourrait en r&sulter d'autres innovations dans leurs relations

Economiques et ces pays pourraient ainsi contribuer davantage a 1 'amelioration
du fonctionnement de I'e'conomie mondiale et en particulier au processus de

developpement des pays en d4veloppement. II est toutefois urgent pour tous les

groupes de pays de concevoir un nouveau mode d'approche et de faire des efforts

concertes en vue d'adopter des mesures et des initiatives constructives

permettant d'eliminer et de surmonter toutes les entraves et tous les obstacles

a lfexpansion harmonieuse des courants d'echanges entre pays & systemes differents

1?1. L'ordre e~conomique international actuel est dominS depuis longtemps par
les pays d^veloppes a economie de marcb.6, mais le poids et 1'influence dej

pays socialistes et des pays en de'veloppement se font de plus en plus seniij..

Ces deux groupes de pays sont une composante importante de 1 '6conomie mondiale,

mais dans le mime temps, dans un monde de plus en plus interdependent. Us ne

peuvent echapper a Isinfluence d'un environnement 6conomique international

defavorable. Neanmoins, 1'intensification de la cooperation commerciale et

6conomique peut leur permettre de contribuer reellement A corriger les inequit6s

des marches internationaux et a ouvrir la vcie a une expansion des courants

d'&changes mondiaux par la promotion de la cooperation Est-Ouest-Sud. L'essor

economique des pays en developpement devrait recevoir la priorite absolue et

ce, dans I'inter&t meme, a long terme, des pays developpes, de l'Est comme de

1'Ouest. Le Groupe des 77 est convaincu que ce type de cooperation tripartite

devrait annihiler les pressions stagflationnistes transmises par les mecanismes

commerciaux et financiers internationaux et relancer ainsi lreconomie mondiale

et le developpement des pays en developpement.
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Recommandations

182. La.septieme session de la Conference ost l'occasion de r6affirmer

1'engagement pris par les pays socialist.es d'Europe orisntale d'&ppuyer

1*effort de developpement des pays en developpement d'unefaccn compatible
avec leux role dans la coop4ratioa econcuiiqve

183, Le Groupe des 7? reaft'irme ■ In position qurxi avait dejh exprimee dans
la Plate-forme de Buenos Aires en 1983, a savoir gu9 les pays socialistes

■ &'Europe orientale devraient s:employer a- contrlbver plexnement et efficacement

aux efforts engages par Zes pay* en ds-velo)}pement r.-our diversifier et intensifier

leur commerce, et a eccroitre In part'do leitLj importations, g coir.pris d'articles
manufactures et semi-finis,- en provenance Cos paija en dsvelcppement, tout en

ameliorant encore leurs scletr.zs €e preferences,. Les pays socialistes d'Europe

...orientale devraient aussi z'attachor a amelioror les modalites et les conditions

des credits octxoyds aux pays en d&veloppement eL a augmeriter leur assistance

technique, a accioxtre la proportion de devises convertibles dans les ressources

Megageea pout,,finances les projets 'des pays en developpemcnt et, enfin, a mettre
, au point un mecanisme dc paiements soople et e^ficace pour le r&glement des
.. transactions cOiimiercipJ.es. ■

164 Jl est assez inquiezanb de constater qu'au cours das sept dernidres :i

annies, aucun progrei notable n'a ece realise a propos du texte informel figurant
en annexe a la dScisior. 145 (VI) do la Conference, si est temps de reexaminer

la question dans le contexte do 1'environneTnent economique international qui
se fait jour,et d'y txouver une issue. La majeure partie du texte fait deja

I'unanimi.t6, a l'exception des dispositions relatives a la non-discrimination

et al'objectif obligatoire de 0,7 % pour 1'aide dconomique, qui devrait &tre

atteint par les pays socialistes d'Europe orientale. Le Groups ties 77 a £tudie
minutieusement les propositions figurant dans le document TD/B/1104. Le

programme en we de promouvoir encore la cooperation cciumerciaie entre pays a

systemes dconomique? et sociaux differentsr tel qu'il est envisage'-■dans ces

propositions, est effectivement tres censtructif et 11 contient d-'utiles

prqpositions de mesurez concretes que les Etats membres pourraierit adopter pour
atteindre ces objec^.if.d, 7.1 er.t do plus fin plvst necoxsaiza de trouirer::>Se nouveaux

modes d'approche et un terrain d'entente pour 1'insiauration d*ur. climk'-t^de
confiance, car tout porte ^ croire que les progres realisSs dans la mise en

oeuvre de diverse:; resolutions de la Conference et de decisions du Cohseil sont

loin d'etre suffisrm::s., Pe plus, vna analvse de I 'evolution et des tendances

du commerce entrc pays a systemes different:; mont::e qn'aujcurd'hui encore elles

ne ne correspondent ni au potantiel ecoi:ornique ties- partenairecemmerciaur., ni

aux possib.ilites e:d.c<t^nte^, ni awj-: dczis c'e.s ^on&es CO et 90*

185/ Dans C3S conditions, le Group* deL 77 ost:.:ne que ie inexileur moyen de

sortir de I1impasse dans lacueile se tzouve 1'ecude J>r texte ^nformel figurant

en annexe a J.a d£?ision 145 (v~) de le Conference- svrait de x'attacher aux

Elements du texta qui cnt deja r.t4 cippzouvas <.-:: qvi forment assurement une

solide base de ndqodstior. pouz lc&veni'\ Le Gxoupe des 77 dwrait aussi prendre

en consideration .l'env:lronneinerJ. 6cor.cmjque international ainsi que I1 Evolution

recente de l'Sconomie mondial* et Is.? factaurs qui ont influe sur las relations
ecpnomxques internationales au cours dos sopt cozn.i&r&s armies, II est vrai
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que les positions des parties en presence divergent sur quelques questions

de fond, ce qui a emp&che de parvenir a un consensus lors des deux dernieres

sessions de la CNUCED. Cependant, lors de plusieurs sessions du Conseil

du commerce et du developpement, les vues se sont rapproch&es sur un certain

nombre de points, du fait de 1'^volutian de la situation dans le monde. II

est aussi de plus en plus reconnu que l'expansion et 1eintensification

durables des relations commerciales et economiques entre pays a systemes

diffe"rents ne ferpnt pas qu'imprimer un nouvel eian a l'economie mondiale et

la sortir de la recession, elles contribueront egalement a attenuer les tensions

entre les pays et a promouvoir la cooperation Internationale. De plus, les

r&alite's nouvelles et complexes des annees 80 et 90 appellent des modes

d'approche et des idees novateurs qui ont ete enonces de facon convaincante

dans les propositions du secretariat de la CNUCED (document TD/B/1104),- en--■■-.

substance, ces propositions correspondent aux parties du texte informel figurant

en annexe a la decision 145 (VI) de la Conference qui ont fait 1 'abjet d'un

accord et elles offrent des conditions propices a une convergence de vues des

groupes de pays interesses. XI est grand temps d'elaborer une nouvelle apptoche

progmatique et, une fois re'examine'es les questions pertinentes, meme d'etablir

un nouveau texte qui pourrait &tre adopte A la septieme session de la Conference,

en tenant compte des perspectives pour la fin des annees 80 et pour les

annees 90.

186. Le Groupe des 77 est tres heureux de constater que le programme op4rationnel

d'assistance technique de 2a CNUCED pour la promotion des echanges Est-Sud est

devenu une activite importante du secretariat de la CNUCED,, conformement aux

resolutions et decisions du Conseil. Ce programme a et6 accueilli tres favora~

blement par le Groupe des 77, et le Secretaire general de la CNUCED a ete

maintes fois prie non seulement de le maintenir, mais aussi de l'ameliorer

et de 1'intensifier en elargissant la portee et la teneur. Le Groupe des 77

demande installment qu'aucun effort no soit epargne pour degager du budget

ordinaire de la CNUCED et obtenir du PNUD et d'autres sources, y compris pax

des contributions volontaires et/ou des fonds d'affectation speciale, des

ressources permettant de creer, au sein de la Division du commerce avec les '

pays socialistes de la CNUCED, un groupe permanent charge de 1'execution de

ce programme d'assistance technique consid6re comme une activite continue,

ordinaire et systematique aux niveaux interregional, regional et national* II

est urgent de mettre en place des services consultatifs a 1'intention d'un

certain nombre de pays en developpement qui n'ont pu etendre leurs relations

commerciales avec les pays socialistes d'Europe orientale en raison de

difficultes de diverses sortes et d'un manque d'information et dont le

comnerce avec ces pays est de ce fait negligeable ou, dans le meilleur des cas,

sporadique. Le "Manuel du commerce avec les pays socialistes d'Europe orientale",

publie dans la cadre de ce programme d'assistance technique, a ete salue comme

un ouvrage d'une extreme utilite pour les milieux d'affaires des pays en

developpement et le Groupe des 77 souhaiterait vivement que cette publication

soit mise a jour et revisee en fonction des transformations et des faits

nouveaux survenus dans 1'organisation et la gestion du commerce ext£rieur des

pays socialistes d'Europe. oritentale, ainsi que de leurs nouvelles politiques

commerciales et economiques. La constituon a la CNUCED d'un groupe permanent

charge d'executer toutes ces activites contribuerait grandementa promouvodr
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le commerce Est-Sud. Le groupe pourrait aussi servir d'organe centralisateur
pour la coordination des activity d'assistance technique dans ce domaine,
en collaboration etroite avec les commissions regionales de 1'Organisation
des Nations Unies, le Centre du Commerce international CNUCED/GATT et
le Conseil d'assistance 6conomique mutuelle (CAEM).

187. J-e Groupe des 77 a note avec satisfaction qu'au cours des quelques

iTitrJ^^ plusieurs Ws a™^ eu recours au mecanisme consultatif
Ce i^T tf/ertU de! r*soluti™5 15 <*U <* 95 (IV) de la Conference.
Ce mecanisme a aide des pays a systemes economiques et sociaux difftrents,
et plus particulierement les pays socialistes d'Europe orientale et les pays
en developpement, A nouer des liens comnerciaux fructueaux et a definir des
Qomaines d'echanges commerciaux et de cooperation tconomique. On observe que,
abstraction faite des contacts bilateraux, le nombre de consultations
multilate-rales tenues a ce jour est reste limite. Le mecanisme consultatif
pourrait plus Pr6cis6ment servir a promouvoir une cooperation multilateral

T^ZJf ^tieYnt(#reS^es ains± W dbtdTr^ZJf ^tieYnt(#reS^es ains± W™ debutde cooperation tripartite. Le
Groupe des 77 souhaiterait que ce mecanisme soit perfection^ de fagon a miewc

S 7 ntZl ^SOlns nou™*™ des Etats membres-; parallelement, le secretariat
de » l^El^,^ forcer son appui technique aux consultations c7mZrcTa
d%7n»nTr T CS ** lGS eXpertS qui y P^tidpeat aient les moyens
d ^changer des renseignements sur les possibilites d'itti d
d%7n»nTr T * prtS qui y P^tidpeat aient les moyen
d ^changer des renseignements sur les possibilites d'importation ou d'expor-
tation en vue d'eventuelles negociations commerciales.

188- S'agissant des activites de recherche et de 1'etablissement d'etudes,
le Groupe des 77 a constate une amelioration notable depuis la demiere session
de la Conference, en 1983, mais il faut encore donner une nouvellformation
aux documents et aux etudes de recherche, qui devraient etre plus pragZtTquTs
fPl™ concrete II seraitbon de s'ecarter de la tendance suivJjuTqu^lT
a 1 etablissement d'etudes de caractere general et de s'attacher plus ' '-
specialement a realiser des etudes plus detainees sur des questions precises
touchant au commerce Est-Sud, par exemple les formes nouvelles de cooperation
economise et commercial, la creation de coentreprises et de societesmirtTs,'
la cooperation dans le domaine de 1'industrie et de la production, le credit
et le fmancement, et les accords de compensation et de paiement en produits
£ f!f m^ra^hies> *insi W* les faits nouveaux constates dans la aestxon
du systeme de commerce exterieur et les politiques commerciales et economies
des pays socialistes d'Europe orientale. Le Groupe des 77 juge important et
infsP^sfle ^ diffuser toute cette information, en partUliefauprfs dts
pays en developpement qui pourront ainsi tirer parti des nouvellespdssibilites
d eiargir une cooperation commercial et economique mutuellement avantageuse
avec les pays socialistes d'Europe orientals.
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POINT 8 d) DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIPJ3 POUR LA CNUCED VII

PROBLEMESi ES PAYS LES MOINS AVANCES EU "EGA-ED AD NOUVEAU PROGRAMME

SUBSTANTIEL D'ACTIOW POUR LES ANl^EES 80 EN/FAVEUR .. ■" "• •"

DES PAYS LES MOINS &VAMCKS 0?MA) , ^;-

RAPPEL DES FAITS . ■.. ■=; . ■..<■

XS9. t^ssemblee gerierale des Nations Unies avait decide dans s^. resolution

34/20,3, du 19 decembr^ .1979 de conyoquer unc-conference des Nations yMe^,;:.

charg&de mettre au point, d'adopter et d'appuyerle nouveau p^pspi^e

subsisinfci.eL.d'Action,pour, les annees 30 «n favour-des pays. l«s moins :>, :

avances;.. . ■■. ■ ■ ■ ''■".■■■ ■■■■-,■..-..

IPO Bn..©pnsSgucnce, la CNUCED a convoquc la Conference des.Nations Unies,

sur*W,.pay^ las moins avances a Paris du ler aU:J.4 septenfcre 1981, lciqu^lle.
a,*-a Vunanixnit&i- adopte le Nouveau Prpgrartimfe. Substantiel d(Action pour les.
annees 80.ea faveur 4es pays les moins avances. L'Assemblee geperale des.

. Unies a fait sien ce programme d?.ns sa resolution 36/194 du 17 . _:

l 1931'. Les objectifs du Nouveau programme Substantiel A1 Action ,

suivants i ■ "'"■"•'

a) de promouvoir les transformations do structure necessaires :pour^.^ .

surmonter los difficultes economiques extremes des pays les moins avances?

\^yi d! usurer a la population pauvre on miniKium vital tout a fait;. v T

i «t'--oonfonne aux normes i.nternationaloment agreees? , , • .

*." .c) "'de determiner et-de concrotiser l^s grandes possibilites; a-.iny.es-...
tissement et d:en etablir. l'ordre de prioritc v ... .- .,_;..

; . g) dfe,ttenuer autarit q^e possible les offets des catastrophos natu- ,. ;

relies. ,.,._--. . . ■ ■ ■ ■ ; ;.■;.-.■■- ^-r'-"'

191. ^e Nouveau Programme Substantial d'Action sst un programme."a long, terras,
qyi dsfinit les mesures que les PMA eux-memes Solvent prendre; sur le plan ^

iocai ainsi .gu^ les mosures d'appui ;que dovrait. apporter la Comiaunaute _
'ititerr^ationaio pour appuyer 1'execution des ^rrgrsiames ..de developpement de^.
pays-H Ces mesures sont en general compatibles avec celles enoncces dans .la .: ■

troisaejnc Strategie Internationale de Developpement des Nations U^nies, M--.
Plan^'action de Lagos et le recent Programme d'action des .Nations ' ^.3-pour le

redressement economique et le doveloppement da l'Afrique.

II. SITUATIOT KT PROBLEMES ACTUELS

192 La crise economique persistante des p?,ys les moins avances qui^sont les
plus pauvres et l^s plus faibles economiquer^nt parmi les pays en devoloppe-

iment et font face aux problSmes structuraux les plus graves, a et6 un notif de
vive preoccupation pour la": ommunaute Internationale. Les insuffisances

structurelles de ces pays se manifestent a travers les revenus par habitant
extremement bas. la forte proportion de 1- population vivant dans les secteurs
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de subsistancGj le taux clevo d'accroissement damographique, une faible

productivity agricole, le faible niveau d'exploitation des ressoucces

naturelles,- 1'insuffisance des infrastructures institutionnelles et

physiques, une grave ponurie de personnel qualifio, une part insigni-

fiante de la valaur ajoutee manufactureire dans le PIB et In recurrence

des catastrophes nnturelles. Ces facteurs sont les principales causes

de leurs dif^icultes economicrues et sociales extremes <■ Les* pays les

moins avances enclaves et insulaires gui constituent plus de la moitie

du groupe des PMAS continuent de faire face a. des problemes supplementaires

en matiere de developpement en raison de leurs graves handicaps geographigues.

Le nombre des Pi5A,: loin de dirdnuer, est passl a 40 en 1936 alor.s.'qu'il etait

de 31 en 1S£1 snn6e- ou le Nouve.au Programme Substantiel d'Action a ete adopte.

Cette situation traduit la deterioration, cie la situation econontique dans les

pays en developpement en general et dans les pays les moins avances.- notam-

ment en Afriq;ae ou leur nombre est pase de 21 a 27. Cest compte tenu de

la situation economicue difficile des HiA que la coiranunaute internationale

s'est cngnrr['G: ■clans le nouveau Programme Substantiel d'Actionr a fournir une

assistance sensibiement accrue a ces pays pour les aider a operer la trans-

formation structurelle de leur economie et roin'pre avec leur situation passee

et presente et d'achapp^r a des perspectives peu enviables pour s'orienter dans

la voie d8un developpement autononen

193* Malgrc le souci accru de la conrtunaute internationale et des organisa

tions inte*:nationales de trouver une solution durable aux problemes des pays

les moins avanc£s;- principalement par 1:adoption du nouveau Programme -Subs-

tantiel d'action en 1931(, il y a eu une nette deterioration de la situation

socio-economique globale de ces pays depuis iors. Nous soinmes preoccupes par

le fait qu'en ciepit du nouveau Programme substantiel dBactionP les PMA

africains aient continue de voir leur croissance economique se deteriorer

entre 19R1 et 1984 en raison de la profonde crise interieure occasionnoe par

un environnement economirrue international d''£avorable ainsi que par des

calamites et des catastrophes naturelles, nota&x>ent la secheresse a ssvi

depuis. 1982. Zn outre r la presence d'un grand nombre cie refugies dans cuolques

pays africains les noins avancr-s a continue de fortement grever les Economies

de ces. pays et a tres sensiblement aggraver leurs problemes socio-econoniques.

Le. PIB global (en prix constants de 1930) a. auc^ente a un taux annuel laoyen

de seulement 0.-12 p. 100 en termes reels au cours de la periode 19S1-19Q4;. avec

une nette reprise en 1985 ou le taux a Rt6 de 2.,3 p. 100, Ces perforxoances

sont en dessous fies taux de croissar.ee c.e 2r8 et 3,6 p. 100 realises au cours

des periodes 1370-1975 et 1975-1980 resoectiveraent. Le taux de croissance du

revenu par habitant (aux prix cie 1980) .i etc en moyenne re -2,5 p. 100 ontre

1981 et 198^ corrospondant a 150,4 dollars -p~.r habitant et en 1985 r7.e 0.-3

po 100 soit 125.-4 dollars par habitant,

194. Le PI3 des Pi'A en tant que groupe a dirdnue au cours de la premiere

noitie des annees SO et la majorite de ces pays ont enregistre des taux de

croissance du revenu par habitant negatifs. Le taux annuel moyen cie crois

sance du PIB au cours de cette periode e. ete de 2 pa 100- ce gui ecruivaut a

une baisse annuelle moyenne de 0.-5 po 100 en taux par habitants Ces chiffres

sont a comparer a un taux annuel moyen positif de croissance du PIB de 4 po 100

au cours des annees 70. Malgre une amelioration marginale du taux de croissance



E/ECA/TRADE/70

Psge 56

du PIB en 1985 a 2,7 p. 100, ce taux est restue bien en deca non seulement

de l'objectif de 7,2 p. 100 indique dans le nouveau Programme substantiel

&'action mais aussi des taux de croissance de 4 p. 100 effectivement

obtenus dans les annees 70.

195. Les rosultats obtenus dans le secteur agricble c6ntinueht d'etre les

principaux facteurs determinant la crcissance global© dans les PMA puisque

ce secteur ccntribue pour environ 42 p. 100 au PIB de l'erisarible des PMA

et ebsorbe 80 p. 100 de la population active centre 17 p. 100 et 56 p. 100

resnectivement pour les pays en doveloppement dans leur ensemble* La pro

duction agricole par habitant a diminue dans les PMA en moyenne de 0,8p. 100

par an au'cours rles annees 70. Cette chute s'est poursuivie au cours de la

premiere nbitie des annees 80 au rythme annuel m6yeri de 0,6 p. 100. La pro

duction vivriere par habitant a egalement baisse en moyenne de 0,5 p. 100 par

an au cours des annexes 70= Los principaux goulots d'etranglement ont ete la

secheresse g6nuralisee, particulierement en Afrique, et qui continue de
sevir dans de nombrcuses regions du continent/ Ceci a serieusement affecte

la production alimentaire et le betail et a generalement entraine une

faible productivite.

196 Les resultats dans les domaines du secteur manufacturiert de la consom-

mation d'energie, du d£veloppenient des transports et des communications,, etc.

ont aussi ete^ecevants au ccurs de la premiere mcitie des annees 30. Le
taux de croissance annuel moyen du PIB reel du secteur manufacturer n>a

ete en 1924 que de 1,3 p. 100 dans la plupart des PMR. La consommation
d'energie est restoe a un niveau extremement faible, de 1'ordre de 313 kg

par habitant en 1984, cortre 669 kg dans les pays en developpement en tant

gue groupe. Dans le domf.ine des transports et des communications la situation
critique, particulierement dans les 15 PMA enclaves et les neuf PMA-insulaires.

197. La situation au cemmerce exterieur et clos paiements exterieurs de la plupart

des PMA a continue a souffrir du marasme sur Igs marches mondiaux des produits
de base, de la deterioration des termes de l'echahge de la montee du1 protec-

tionnisme, de la reduction de 1'APD et d:autres types de itiouvements && capitaux
et du rapatrienent des fonds des travaillcurs,' Les exportations^des PMA ont

diminue de 10 p. 100'au cours des trois premieres annees de la decenriie actuelle
par rapport au'niveau enregistre en 1980. Les cours de presque tous les ^
produits de base exportes par les PMA ont'considerablement baisse et le deficit

annuel moyen des recettes d'exportation provenant de ces produits a ete d3environ

770 millions de dollars des Etats-Unis au cours de la periode 1978-1983= La ^

baisse des recettes d1exportation a eu des effets dofavorables sur la capacite

* d1importation qui a egalement diminue de 6 v. 100 entre 1980 et 1985.
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III- FACTSURS RE5P0NSABLES DE LA DETERIORATION DE LA SITUATION ECOCGLlZQUiZ
ET MESURES PRISES PAR LESPAYS LES HOIHS AVANCES

198. La deterioration do la situation oconovoique dans les PMA au cours de

la premiere moitie des annees 30 est due, ontre autrest aux facteurs suivants t

^a) ^Les apports nets au titro de 1:apd e^.registrees par les Pl-IA cont
restees^ environ 7 milliards de dollars *es Etats-Unis par an au cours

do la periods 1980-1984 contre une augmentation moyenne d'envxron 7C n TOO
par an des flux av titre de l'APD au cours des annees 70, Le nxveau toteol

dc l'APD en 1984-n'a et£ superieur que de 44 po 100 au niveau moyen cm-V
avait attexnt au cours de la neriodc 1976-1980 en termes nominaux. bior
que les pays donateurs se fussent engages, aans le nouveau Programs substantiel

■fl action, a coubler ces flux avant 1985, Lq total des flux de I'apd en 1984
a represents 0,08 p. 100 du PNB des donateurs contre o;.S5 p. 100 fi"e cornie
ob^ectif dans le nouveau Programme substantiel d'action.

b) L'aide en provenance des institutions raultilaterales a baisso: en
1985 alors oiae dans le nouveau Programme substantiel d'action un enr-g^ent
avait ete expresscsaent-pris d'accroitre considerableihent I1 assistance"multi-
laterale aux pays les moins avances;

c) Les flux financiers aux conditions €u narche qui avaient pu
en moyenne^de plus de 100 p. 100 par an au cours des annees 70, ont

nent baissc au cours des annees 80, se chif£rant a seulement 457 »oill^o"-
de dollars res Etafcs Onis en 1984. Ceci est h comparer a un tote3 ^e flux
non^concessionnels de 1,1 rilliard de dollars enregistre en 1980- L'sssiftance
exterieure totalo fournie aux pma est passce d3 G,2 milliards de dollars -
Etats llnis en 1930 a seulement 7,5 milliards do dollars en 1934 en terras
nominaux.

-es

- d) Les engagements pris dans le nouveau Programme substantiel c:action
en vue d'amoliorer les nodalites de 1'aide en favour des PMft nc se sont oas
concrctxsrs. La part moyenne des dons dans 1'assistance a des conditiono de
faveur qui etaxt o3ssee de 86 p. 100 en 1981 a 39 p.100 en 1983, a b?W i

du CAD^en 19.^- etaient lies. Un certain nombre de bailleurs de foraVs ont
pris rccemment des initiatives en vue d'ciccordcr une plus grande ir-mor^vTnce
a 1 aide au programme y comprisl'assistance sectorielle, le financemont general
des importations et le soutien a la balance des paiements ainsi oue laice aux
produits de base, l'aide alimentaire, lr, financement des couts locaux et des
depenses de fonctionnement, mais des mesures sont totalement insu^isen*--s nour
satxsraire les bssoins des pays les noins avances? :

IP- W^-^ eKt6rieu5e Ces pm ^ s'Stait rapidement accrue pendant
les annees ,0 s'esr considerablt liJi

-^ 5 ^ sStait rapidement accrue pendant
es ,0 s'esr. considerabloment alo«r.iJiC ?M cours de la premiere P.oitie d-s

annees 80 en ralson de ^incidence negative de la crise SconaSique ^ sr
la capacite fie ces nays a assurer le service de leur dette- Le total fr leur
dette exterxeure, y comprxs les emprunts A court tenne, est estimie e plus de
39 milliards a lG fxn de 1985 soxt un accroissonent de 13 r>o 100 pa- ^nport
M ^ P^^o En outre, le aontant dos credits qu = ils ont r^us^u
Intf™ IT * e2 milllarfs dc dolly's- Si ces montants semblent r^destes
en termes absolus par ranport a la detto des pnfr^a r»a«« ~- ^-,,-.
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ils n'en repr^sentent pas moins plus de 50 p. 100 en moyenne du PIE des

PMA. Plus des 30 p, 100 de la dette exterieure des PMA sont constitu6s

d'emprunts a rooyen c± a long terries dont 1?- plus grande partie est contractee

aupres d'institutions multilaterales. Le naiemjnt du service de la dctts en

1985 s'est nleve a 2 milliards de dollars representant nettement plus do.

20 p. 100 de la valeur des exportations conbinees des PMAO Le service do la

dette contractee aux conditions du march& r. continue de constitutor la plus

grande partie du total des paiements effectues par les PMA au titre du

service de la dette, Bien que 15 pays nsixbres du Comite d'aide au (f.ovelop- .

pement aient consenti, en application de Is. resolution 165 <S-IX) clu Conssil

du commerce et <7.u developpement, des allcgements de la dette pour Its prets

accordos a 33 PHA au titre de l'aide publiq/ae au developpement, It service de

la dette continue de poser un serieux proble.no a de nombreux PMA. Ce probleme

a ete aggrave du fait de la part considerable des dettes non coxnnercialss et

de 1'accroisEement considerable de la dette multilaterale qui n'est pas couverte

par la resolution 165 -OS-IlO et qui fait lJobjet de reecholonnenent sur le

plan multilateral-. Depuis 1'adoption du nouveau Programme subetanticl d:action

en 19C1<> 13 PMA ont eu recours au Club de Paris pour le reechelonnement de

leur dette publique et cinq au Club de Londres pour le reechelonnoisent de

leur dette comroerciale. Par ailleurs, un certain nombre de PMA ont Cv. deraander

un nouveau reechelonnement pour pouvoir fa'ire f^-ce a leurs obligations accrues

au titre de la dette exterieure. Toutefoisr ces reechelonnement se sont eux

aussi avoros inadsquats dans la nesurc ou ils n'accordent aux pays O.ebiteurs

qu'un allelement tonporaire et ne sc traduisent pas par une diminution do

l'encours da la dette, A terme ils entrathent un alourdissement Cx\ farcleau

de la dette i,

f) Depuis 1'adoption du nouveau Prcgrar^e substantiel d1action an 198L. Les

nays les moins r.ve.ncCs (PMA) ont dofini das r-rograiames 6. 'ajustement sout-nus par

des accords de confirmation conclus avec le FJM, Ces programmes d3ajus-ceraentf

en I1 absence 6. :un ciccroissement des apports de ressources financiercs c-.k'c-S-

rieureSf ont provoque de fortes reductions cles importations, des invostisse-

ments c des budgets et des depenses socialos.- contribuant ainsi a ralentir encore

la croissance economiaue»

g) Le maintier fie barrieres tarifaires c:- non tarifaires touchant

des marches importants continue a freiner Is c":6veloppement des exhortations

des PMA. En depit des engagements pris '*a:-s le nouveau Programme subst^jitiel

d'action, c'.ans la Declaration ministoriellc du GATT de 1982 et^ tout rsccament,

dans la Declaration de Punta Del Este de 1986- bon nombre de pays cVivoIojppes

continuont d:iatnoser divers types de restrictions sur les exportations en

provenance des PHAO De plus, les PMA qui sont enclaves ou insule.ircs

doivent fairc face a des couts de transport olevos aui amoindrissent la

competitivitc de leurs produits sur Igs marchos mondiaux;

h) Etant denne que presoue 85 p. 100 des exportations des PML portent

sur des nrceuits primaires et consistent en une gamme reduite de proeuits-

ces pays ont eto durement frappos par lveffoncrement des prix internationaux

des produits de base et par la deterioration des termes de l'echange* Pour

la ouasi-totalito des produits primaires presentant pour les PMA un intoret

a 1'exportation., les prix ont accuse une chute brutale. Leurs recettes en

devises se sent trouvees reduites en consequence. Pour la periods allant de

1978 a 1983e la deficit annuel moyen en ce qui conccrne les recettes prevenant

de leurs principaux produits d'exportations s'est oleve a 770 millions de



dollars des Etats-Unis, ce gui represent 11 p. 100 de leurs exportation
annuelles moyennes et constitue plus des cIgu:-e tiers du total de I1 assistance
a des conditions de faveur gui leur a ete ccnsentie en 1983, Cg deficits
combine avec une augmentation des paiements Cv.s au titre du service de la-,

-dette et^uno baisse des apports au titre de 1'Aide publigue au developoenerit,
a entravo le role du secteur exterieur dans 1?. promotion du develcpperaent

economicme des PMa et les economies de cos pays sc retrouvent encore plus
margmalisees sur le plan mondial. Le financement compensatoire mis a" leur

disposition dans It cadre des regimes do :':i.nancenent actuels est instaffisant,
ce gui se tr?.duit par l'epuisement de lours reserves raonetaires et de
1°ensemble de leur capacite globale de mobilise:: des ressources financieres
pour le developpement. Les engagements pris dans le nouveau Programme subs-

tantiel dfaction concernant 1-adoption do dispositions speciales en faveur
des PMA pour la compensation de leurs deficits de reccttes d!expectations de
produits de base n'ontpas ete entiererr.ent tenus°

i) L'assistance consentie aux pays les sroins avances enclaves et insu-
laires et les mesures prises en application des resolutions pertinontos gui
les concernent sent encore tout a fait insuffisantes a.-alleger les difficultes
au3;quelles ces pays se heurtent,.

^ leur part, les PMA ont pris un certain nombre de dispositions afin
d'ameliorer leur situation economiquo. Cos r-is.positions comportent, notamment
1 adoption ce politiques gui permettent recllenent de mobiliser ico ressources
nationales, <?. ■ accroxtre la production ali^.entaire et agricole, et da develop-
per le commerce exteriour, Depuis 1'adoption du nouveau Prograimr.e substantiel
1 action, presgue tous les PMA ont.-d6signe un organe charge de centrrliser
1 execution, le suivi et le controle de cc Prcgrairme. Vingt-hu± PHZi ont
organise unc reunion de consultation par pays, ainsi qufil est prevu dans le

Programme. Cinq autr.es PMA se prenarent £ organiser des r6unions siffil

200. Malgre la faiblesge et souvent la baisse ce ieur revenu par habitant
plusieurs PMa sont parvenus pendant la p6riode aliant de 1980 a 19f!/i a
realiser des taus d[6pargne intcrieure suporieure a 10 R. 100 et dans certains
cas^depassant 15 p. 100. Afin d'intensifier la mobilisation des ressources
intcrieures plus.iours d'entre eux ont adoccc des mesures visant a siraplifier
leur r-gxmo fiscal et a en elargir l:assiette ainsi gu'a rationaliser l>.dminis-
tration fiscale.. En outre, des efforts sent entrepris en vue d'elever la *
productivity des entreprises du secteur public. La raise..en valeur et la .
mobilisation des ressources humaines, par I Elimination de 1•anal»hab6tisatlan
des adultes,,- l'oxpansion de 1'enseigneKient public, y compris la forriFtion
professionnelle ot le developpement de V esprit d^entreprise constitute 1:un
des elements importants;des plans et programmes de developpement ele olusieurs
PMft. Le taux dcanalphab^tisinc. chea les Suites a haiss4 de plus de 20 points
de pourcentage entre 1970 et 1385 dans sept -.Zqs PMA. Presgue tous les VitA ont
enregistre une diminution do leurs taux d-'analnhabotisme entre 19S0 et 1935
Le nombre d'etufliants des cours de formation professionnelle dans les tt& s'est
accru de ?A p. 100 entre 1930 et 1984. Dans le demaine de la production alimen-
taire et agricole, bon nombre de ces pays ont pris des mesures en vue cClever
la production et la productivity ontre autros en recourant davantage an
necamsme du marchS, en mobilisatn la population rurale et en divfersi*i?nt
la production ?fin d'etre mieux armes face I un environnement economioue hostile
et constamment cbangeant, de nombreux pma ont -dopte des mesures do wliti&ue
appropriees pour la mise en place d'une infrastructure institutionnelle et
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physique et ce, erf depit dc leurs ressources limitccs. L'aide fournie g^

d'autres pays en dcveloppemont au titre £e la cooperation economique entre

pays en developpement est venus s'ajouter aux efforts que les P!*A eux memes

deploient afin de trouver des solutions a l&urs problemes, Cependant, raalgre

toutes ces mosures positives, les perspectives de doveloppement cles PMA

restent sombres, du fait d'un environne:?.ent exterieur extrcmement hostile.

4. RECOMMENDATIONS ":

201. A la fin dc I'examen global a mis-narcours de 1[application du nouvoau

Programme substantiel d!action p.ir le Groups intergouvcmomental d'experts

charge de la question des pays Igs moins avancos en septembre/octcbre 1Q05,

un certain norfcre de recommandations ont ceo faites en vue d'ameliorar la

situation r'.es P'*5A et de promouvoir la plcine et entiere application du

nouveau Prograraae substantiel d'action. I.I serait necossaire d'appliquer

pleinement et rapidement tcutes ces reccouutuidctions et conclusions.- ainsi

que d'autres aesures figurant dans le nouveau Programme substantiel d:action

lui-menie, II faut notainment rappeler les rccomniandations suivantes et y

donner rapidement une suite apnroprieo s

i) Les pays les moins avances reaffirT«.ient qu'ils assument la respon™

sabilite preraiere 5.e leur developpement general;

ii) La coinmunaute international^ Jdevr_ait appuyer les efforts des PKA

en vue d'accroitre leur production alimentairc par habitant etf compte

tenu des problenes energeticues, fournir une assistance financiere et

technique'destinee a la recherche, a la prospection et a la mise en valeur

des ressources energcticrues"/"elle devrait en outre aider les PMA a optimaliser

l^utilisaticn des capcites do lours unites C.e pr Auction cccncmique;

iii) Les donateurs devraient s'cfforcer de fournir une aide d'urgence

et de financer les frais de gestion des operations de secours dans les PMA

africains touches par la famine et autres calar.dtes?

iv) Le nouveau programme substantiel c?.'action devrait Stre pleinetaent

et effectivement applique et un volume sensiblement accru d'assistance finan

ciere en valeur rlclle devrait etre fourni aux pays les moins avances a Cos

conditions correspondant a leurs besoins isirandiats et a long tenoe en matiere

de

v) Lgs pays donateurs aui ne l*ont pas encore fait devraient acteindre

l'objectif de 0.-15 p. 100 de leur PNB en matiere d'APD au:c pays les moins .

avances avant la fin de la decennie ou s1 employer, a titre nrioritairo.. a

doubler leur APD7 ce qui devait etre realise en 1985;

vi) L;assistance multilareale aux pays Igs woins avancrs par 1■inter™

rncdiaire^ notcurnient, de I1 IDA,, du FIDA,- des banques regionales de developpe

ment et de ieurs fords, du PHUD, du Fonds pour les mesures specifies en

faveur des pays les moins avancosf du FS^O, du Programme des Volpntaires

des Nations Unies.- etcOJ devrait etre sensibleraent augmentee de facon h .

repondre aux bescins accrus des pays les moins avances, et les denateurs

devraient verser une part substantielle de leur aide par le truchemeht de

ces institutions et organisnes.;
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vii) Le huitiane operation de reconstituticn des reserves de lJIPn

devrait etrer sensiblement plus importance que les operations cie reconstitu-
tions prececicntes.- compte tenu du role capital que joue l'IDA pour les
pays les mcins avanefs;

viii) Les institutions internationales pertinentes devraient inte.nsifier

leurs efforts pour crrer de ncuveaux mecc.ftismes et arrangements en vue de

r.obiliser des ressources financieres accrues~en faveur des pays lee veins'
avances, notaniment par des nesures telles cme 1! elaboration d'un -?\zx\

internationr-'.i a.e taxation pour le dr-velojapertent? de nouvelles ventes d:or

par le FMI, 1'stablissement d'un lien entre la creation de DTS et I:ait1e au

doveloppenent et le recours a des techniques de bonification d'intcrets, Le
FMI devrait effectuer un examen approfondi des principes sur lescruels

repose sa conctitionnalite, afin de tenir compte "des prioritcs socxales -

economiaues et politiques particulieres aux PHiv africains et allouer a cgs

pays une part" importante des droits de tirage' speciaux (DTS)f des Eacilites

du Foncts dc Affectation spociale et des mecanisnies fie financement cor.rpensa-
toire;

ix) En ce qui concerne les modalites de I5aide, des mesures iranediates
devraient etre prises'-pour fournir au» pays les moins avances une n?D sous

fcrme de dons et leur accorder, sans discrimination, des prets a tics cendi-
tiors extrer^-eriient favorables, au moins aiissi favorables que cellcs qui sent
pratiquees par 1:IDA, et sur une base non liee. Dgs nesures devraient '■
egalement etre x^rises en vue d'aioelio'rfer 1?. qualito et 1'efficacito de l:aide
A cet^egard, un ri5canisme permettant d3 assurer lo decaissement autcr^.tiguG
et previsible de l:aic7e devrait etre crr'6¥

^x) lies pays developpes devraient applicraer integralernent et rapidement
la resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du developpement et
convertir en dons pour tous los pays les moins avances sans diseriiilnation-
tous les prots bilatcraux d'APD en courss

xi) Prer-drc £gs dispositions .nour accroxtre leurs financemcrits des
couts lofcaux ainsi quo des defenses de fonctionnement^

xii) Les cr-^diteurs devraient accorde;.: aii:t PMA un reecho lonn^Eient sabs-
tantiel et nluri-annuel des dottes privfes, notarranent l'annulation cles
naiements au tiJr.re du service de la dette ot/ou annuler cormpletement la
dette "

xiii) Les donateurs devraient verser !zs avar.ces sur les engagements ^ris
de rrduire les d^lais de verscnent et d'accroitre l'efficacitr do I3assistance?

xiv) Les r'.cnateurs devraient aussi accroxtre lour soution a 1© haJmice
des paiem^nts ainsi que l'aide aux prorluits Ce bese, I1 aide aux prograimncs, y
compns V assistance sectoriclle, et le finencarant general C.es iEP»rtations,
et xls devraient prcvoir des conditions sumsanment souples pour :^ci 3 iter
une utilisation effective de ces types d'a.v-u. Le soutien a la balance des paienents
on general nc .>it ; rs servir d-occasion cVexc.rccr <!es pressims r litiqucs
sur les nays les TOins avances et ne devrait oas etre lie a I3acceptation
par ces pays cle mesures et prograrmes v qui entrainent des couts sociaus

entravant leurs prioritcs, buts et objectifs fendamentaux ou comnrcrjsttant
leur interdopendance et leur souverainetS nationalpS:
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xv) Lgs donateurs devraient fournir en temps voulu une assistance a

des conditions apprcprioes afin d'attenuer les consequences^prejudiciables

des programmes d'ajustement et d'appuyer les efforts realises par les pays

les moins avances pour mettre en oeuvre les changements d1orientation voulus;

xvi) Les pays developpes et les organisations internationales devraient

en outre aider les PM& a' creer des industries de^transformation locale des
raatiere premieres et des produits alimentaires, a- elaborer des projets
integrcs'pour le developpement des expectations ct fournir des ressources

suffisantes pour faire face aux nroblemes cue pose I1offres

xvii) Un mecanisme compensatoire permettant Ce corspenser integralement^

les deficits de recettes d'exportation des pays en developpement devrait etre

mis en place, avec des dispositions speciales en faveur des pays les mcins

avances. Eesmesures speciales dovreient etre prises pour renforcer les
marches de produits de base et accroitre les recettes d<exportation que les

pays les moiris avances, tirent fie ces produits. Des arrangement particuliers

devraient etre envisages pour les PMA dans le cadre du mecanisme de finance-

ment compensatoire du FMI en prevoyant notomment une compensation complete

de toutes ies recettes d'exportation, pour lo subventionnement des interets

que les PMA paient sur les tirages en cours, ainsi gu'un allongement des

periodes de remboursement et de franchisee

xviii) Tous les pays developpes qui ne 1'ont pas encore fait^devraient

rapidement adopter des mesures speciales afin de compenser integralement

les deficits ce rccettes d' exportation des pays les moins avances;^

xix) Ccnformement a la Convention des Nations Unies sur le droit de la

mer adoptee le 10-decembre 1982, aux resolutions 137 (VI) et 138 (VI) de
la Conference et a la resolution 319 (XXXI) du Conseil du commerce et du

developpement sur la necessite d'une action specifigue en rapport avec les
besoins et nroblemes particuliers des pays les moins avances sans^littoral ^

et des pays"les moins avances insulaires et compte tenu de 1*extreme gravite
de ces problemes, les pays de transit devraient intensifier leur cooperation

avec les pays les moins fivances sans littoral afin d'attenuer les problemes■

qui se pesent en matiere de transit;

xx) Les donateurs, tout en fournissant une assistance technique ot

financiere aux pays les moins avances sans littoral et insulaires devraient

plus particulierement axer leur effort sur les investissements pour 1g

developpement des infrastructures. Les organismes internationaux, en parti-

culier le PNUD et les commissions regionales, devraient continuer d1aider, au

moyen de mesures arpropriees, les pays les.moins avances qui connaissent des

probl«mes specifiques de transport en transit at de communications:

xxi) II conviendrait de veiller, lors de l'application de toutes ces

mesures, a ce que I1aide profite a tous les pays les moins avances en fonc-

tion do leurs besoins propres sur une ^^^ juste et equitable;
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xxii) les reunions de consultation par pays, qui constituent Xe macanisma
d'examen periodique et de mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel
d1 action, devraient etre encore renforcees et aroaliorees dans un souci
d'efficacite accrue, Le RflJD et la Banque mondiale, en tant qu1 institutions
chefs de file, devraient accroitre leur assistance technique aux pays les
mains avances afin de leur permettre de se preparer efficacement a ces
reunions. Ijss pays donateurs devraient etre representes a un niveau suf-
fisarrinent eleve\ les reunions devraient conduire 3 I1 adoption d1 engagements
ferraes et garantir une mobilisation accrue de ressources en faveur des pays
les moins avances.

xxiii) Dans le cadre de la cooperation eoonomique entre pays en davelop-
pement et de 1aautosuffisance collective, les pays en dsveloppeirent qui sont
en mesure de le faire devraient continuer a fournir une assistance aux pays
africains les noins avances dans la lixnite de leurs ressources,

xxiv) Les pays devetoppes donateurs et les institutions financiexes inter-
nationales participants aux tables rondes organisees en faveur des PMa en
particulier les tables rondes parrainees par le FNUD ne devraient pas lier
leurs engagements pour 1'octroi des ressources pour le developpement aux
EMA ^ la condition qu'ils aient entrepris un programme d'ajustement effectif
avec le Fonds mon^taire international et la Banque mondialee Ces tables rondes
doivent^plutdt Stre considerees ocrame des mesures additionnelles destinees
a accroitre les ressources financieres destinees a accel^rer le developperoent
de ces pays=

xxv) le Fonds monetaire international et la Banque nondiale devraient
etre pries de creer un mecanisme appropri«5 d1intervention en faveur des
monnaies des pays les moins avances lors de la mise en oeuvre par ces pays de
leurs programmes d'ajustement avec le mi et la Banque roondiale? ceci afin
d'eviter que ces monnaies oonnaissent une rapide deterioration des taux de
change qui a son tour aggraverait Is inflation, et reduirait la croissance
en particulier et le processus de developpement en general.




